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LE SPORT

Une défaite 
crève-coeur
Le lanceur Mark Gardner a fait 
mordre la poussière à 10 
frappeurs des Expos et les 
Marlins leur ont infligé une défaite 
crève-coeur, hier. S-3

LA RÉGION

43 i
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Les 100 ans 
de La Bolduc
Newport vient d’inaugurer le 
Musée commémoratif Mary- 
Travers, dite La Bolduc, née 
en 1894, à qui on vient de 
consacrer un timbre. B-1

Deschaillons fête 
ses 250 ans
Deschaillons-sur-Saint-Laurent 
naviguait entre le passé et le 
présent, hier, lors des grandes 
retrouvailles marquant son 250e 
anniversaire de fondation. A-3

LE MONDE

Hébron: Israël et 
l’armée blanchis
Une commission d’enquête a 
reconnu Baruch Goldstein 
responsable du massacre de 
Hébron et a blanchi le 
gouvernement, l’armée. A-9
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Des coupes de 25% à Ottawa
□ Martin se prépare à sabrer
OTTAWA (PC) — Le ministre des Finances Paul Martin est sur 
le point d’exiger des coupes massives dans les dépenses du fédéral, 
selon le réseau de télévision CTV.

Les crédits de la plupart des mi­
nistères devront ainsi êtres réduits 
jusqu’à 25%.

À Québec
Cochers sous
surveillance
policière
QUÉBEC — On cormaissait 
déjà les policiers à chevaux, la 
ville de Québec a aussi sa 
police des chevaux.

par VINCENT MARISSAL
LE SOLEIL

Durant toute la saison estivale, de 
mai à fin octobre, deux policiers 
en civil suivent à la trace les 30 
calèches qui parcourent la ville et 
s’assurent que les cochers respec­
tent les réglements municipaux.

À Québec, le travail des co­
chers est soumis à une réglemen­
tation stricte s’appliquant à la pro­
preté des voies publiques, aux 
trajets touristiques, à la sollicita­
tion, aux heures d’affaires ainsi 
qu’aux tarifs exigés aux touristes 
pour une balade en calèche.
Plaintes

Il est déjà arrivé que des rési­
dants se plaignent du passage de 
calèches sur leur rue située en de­
hors du circuit touristique autori­
sé, indique Jean Minguy, de la po­
lice de Québec.

« Les deux policiers contrôlent 
également la vitesse des calèches 
et vérifient les « couches » que les 
cochers doivent mettre au cheval 
afin d’éviter de répandre des ex­
créments sur la chaussée. »

De plus, les cochers ne peuvent 
prendre des passagers ailleurs 
qu’aux deux points d’embarque­
ment assignés.

Ils ne peuvent non plus circuler 
au centre-ville avant 9 h, question 
de ne pas nuire à la circulation 
durant l’heure de pointe.

Les tarifs, fixés en fonction de 
la distance et du temps de la bala­
de doivent aussi être respectés à 
la«cenne»près.

« Il ne faut pas que les cochers 
se surprennent si un agent en civil 
s’entretient avec les touristes 
après un tour en calèche pour 
savoir combien ils ont payé, com­
bien de temps a duré la balade, 
explique Gilles Drolet, responsa­
ble de la sécurité du territoire à la 
police de Québec.
Permis annulé

«Quand on constate une in­
fraction, il n’y a pas de pardon. Il 
n’est pas rare que les policiers sé­
vissent. Nous avons déjà fait 
sauter le permis de certains co­
chers qui accumulaient les infrac­
tions», ajoute-t-il.

Malgré ces cas de mauvaise 
conduite à cheval et les quelques 
pommes de route malencontreu­
sement échappées sur la chaus­
sée, M. Drolet considère que Qué­
bec « a une bonne qualité de 
calèches et de cochers ».

Les deux policiers de la briga­
de-calèches surveillent également 
les activités des amuseurs public 
et des artistes peintres de la rue 
du Trésor.

Ceux-ci doivent être munis 
d’un permis de la ville de Québec 
qui limite leurs activités à quel­
ques endroits du secteur 
touristique.

Le journaliste de CTV n’a pas 
dit tenir ses informations d’une 
source gouvernementale ni indi­
qué d’où elles proviennent,mais il

a beaucoup insisté sur le fait que 
les ministères de l’Agriculture et 
des Transports notamment pour­
raient subir une compression de 
leur budget respectif de plus de 
40 %, au cours des cinq pro­
chaines années.

Personne au bureau du minis­
tre Martin n’était en mesure de 
commenter ces informations, hier.

Ces réductions de dépenses 
vont sérieusement compromettre 
le développement de l’industrie 
agricole et de tous les secteurs 
agro-alimentaires à travers le 
pays, — et pénaliser les consom­
mateurs en bout de ligne —, selon 
un porte-parole de la Fédération 
canadienne de l’agriculture.

«C’est tout bonnement inac­

ceptable », 
Rutherford.

de dire Sally

Deborah Grey, la présidente du 
caucus pour le Reform Party, a 
exprimé l’avis que les réductions 
de dépenses sont essentielles mais 
déplore «les tractations secrètes 
que mène le gouvernement », à ce 
propos, depuis quelques temps.

La famine guette en Haïti

.M

Alors que le président haïtien déchu Jean-Bertrand Aristide s'engage à amnistier tous les opposants à son régime, dès son éventuel 
retour au pouvoir, des milliers de nécessiteux, dont cette fillette, font la gueue au centre de distribution de vivres de Raboteau, au nord 
de Port-au-Prince. L’organisation CARE qui administre ce centre nourrit 620 000 enfants chaque Jour, soit 10% de la population
haïtienne. Texte en A-ll

Bris mécanique
5 heures d’attente à la 
traverse de Tadoussac
QUÉBEC — Les touristes qui ont profité de la longue fin 
de semaine de la Saint Jean-Baptiste pour faire une incursion 
sur la Côte-Nord ont déchanté sur le chemin du retour. 
L’attente pour prendre le traversier entre Tadoussac et Baie- 
Sainte-Catherine, hier après-midi, était de plus de trois 
heures. Et quand l’un des deux bateaux s’est brisé, sur l’heure 
du souper, les automobilistes ont dû se résigner à patienter 
cinq longues heures.

par MICHÈLE LAFERRIÈRE
LE SOLEIL

Les policiers de la Sûreté du 
Québec du poste de Tadoussac 
ont été débordés par le contrô­
le de la circulation et de l’hu­
meur des vacanciers. 11 n’y a 
pas eu de grabuge, mais ça gro­
gnait fort, a fait savoir un 
porte-parole de la police.

Vers 17 h, le traversier « Ar- 
mand-Imbeault » s’est brisé. 
L’hélice aurait heurté un ro­
cher. Ne restait donc que le 
« Jos-Deschénes » pour faire la 
navette. De stressante, la situa­
tion est devenue catastrophi­
que. Des policiers ont même 
suggéré aux plus impatients de 
faire un « léger » détour par 
Chicoutimi.
Troisième navire

« Ça fait deux ans qu’on ré­

clame aux politiciens du Qué­
bec un troisième traversier 
pour épauler les deux autres en 
cas de bris ou de grosse af­
fluence, a déclaré Aimé Du­
four, un hôtelier de Tadoussac. 
C’est dommage pour la Côte- 
Nord. L’exploitation forestière 
et les mines sont en déclin. On 
tente donc de vivre grâce au 
tourisme. »

Selon M. Dufour, il passe 
4000 touristes par jour à Ta­
doussac, l’été, en période de 
pointe. « La chasse, la pêche, 
les excursions aux baleines at­
tirent les gens chez nous, expli­
que-t-il. Quand des incidents 
comme le bris du traversier se 
produisent, ça fait mal à notre 
région. »

« L’équipement se brise 
quand on l’utilise trop», con­
clut-il.

Casino de Charlevoix

9000joueurs déjà!
POINTE-AU-PIC — Les dirigeants du casino de Charlevoix se 
frottent les mains d’aise. Hier, en fin d’après-midi, ils avaient 
dépassé les 9000 visiteurs, une performance qui les satisfait 
d’autant qu’U n’y a pas eu de cohue.

r

par DENIS GAUTHIER
collaboration spéciale

« Les seules files d’attente ont été 
observées samedi, de 21 h à 23 h 
et encore, il ne fallait qu’une dizai­
ne de minutes avant d’accéder 
aux aires de jeux », mentionne le 
directeur-adjoint de l’établisse­
ment, M. Claude Harvey.

Dès l’ouverture, à 11 h 00, la 
maison de jeux se remplit et l’a­
chalandage se maintient jusqu’à 
la fermeture. Une légère baisse 
sur l’heure du souper est observée 
mais ça repart de plus belle en 
début de soirée.

Le casino de Charlevoix a ou­
vert ses portes vendredi matin. 
Depuis, il n’est survenu aucune 
anicroche. La plupart des joueurs 
sont des touristes qui résident 
dans les hôtels du coin ou des 
gens qui ont fait spécialement le 
voyage à Pointe-au-Pic pour jouer. 
De dix à quinze pour cent de la 
clientèle serait composée de gens 
de la région.
« Il y a pratiquement toujours des 
machines à sous de libres. Il est

toutefois arrivé que toutes les 
places des tables soient occupées 
mais ça se libère assez rapide­
ment», dit M. Harvey.

Les dirigeants de l’établisse­
ment sont satisfaits de l’achalan­
dage de ces premiers jours d’opé­
ration mais refusent de tirer des 
conclusions.

Le maire de Pointe-au-Pic, M. 
Jean Lajoie, a surveillé la situation 
de près toute la fin de semaine, 
prêt à affronter toutes les situa­
tions. « Nous avions demandé à la 
Sûreté du Québec de se tenir 
prête au cas où il y aurait eu une 
hausse alarmante du trafic mais 
tout s’est déroulé dans l’ordre», 
confiait-il, hier. Les stationne­
ments supplémentaires, amé­
nagés au cours des dernières se­
maines, ont été suffisants et la 
circulation autour du Manoir Ri­
chelieu et du casino a été contrô­
lée toute la fin de semaine par des 
agents spéciaux. « Le casino ré­
pond aux attentes. Les moments 
angoissants de l’ouverture sont 
passés. Nous avons le plein con­
trôle de la situation », conclut M. 
Lajoie.
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Michel 
Gagné 
arrêté en 
Estrie
{ISTRIE — Recherché à la 
4ulte de deux vols avec violence 
furvenus en une semaine à 
Québec et à East-Broughton, le 
récidiviste Michel Gagné a 
été surpris en plein sommeil 
vers 10 h hier par les 
policiers municipaux de 
Waterloo en Estrie, qui l’ont 
repéré, couché seul à bord d’un 
véhicule garé sur le bord 
d’une plage.

par ISABELLE JINCHEREAU
L£ SOLEIL

L’homme de 27 ans, vraisembla­
blement non armé, dormait dans 
une Ford Tempo beige 1991, déro­
bée au couple d’octogénaires qu’il 
avait séquestré et volé mardi à 
Saint-Laurent, île d’Orléans. Ga­
gné n’a opposé aucune résistance 
à son arrestation et a été transféré 
hier midi à la section des Crimes 
contre la personne du quartier gé­
néral de la Sûreté du Québec à 
Québec pour être interro^. Le vé­
hicule suspect a été examiné de 
fond en comble. Considéré com­
me violent et dangereux, le fuyard 
devra répondre aujourd’hui, au 
palais de justice de Québec, d’une 
série de vols qualifiés et de vols 
d’autos. Gagné est aussi soup-

Mlchei Qagné a été surpria en 
plein sommeil dans la voiture qu'il 
avait volée à ses victimes de Itle.
çonné d’avoir commis des agres­
sions sexuelles en Estrie il y a plu­
sieurs mois.

Mardi à Québec, le suspect 
avait monopolisé l’attention de 
toutes les forces policières en 
fuyant à bord du véhicule de Jean- 
Baptiste et Georgia Vaillancourt, 
un couple d’octogénaires de Tile 
d’Orléans qu’il avait menacé, li­
goté et délesté d’une somme de 
300$ et de bijoux. Les barrages 
policiers établis un peu partout et 
les recherches aériennes n’avaient 
rien donné.

Le 19 juin à East-Broughton, 
dans Frontenac, l’individu déguisé 
avait prétexté s’intéresser à une 
location de chambre pour sur­
prendre une dame de 43 ans, do­
miciliée sur la rue Notre-Dame et 
qu’il avait attachée et volée avant 
de fuir au volant de son auto, une 
Mazda 323 grise. Cette automobi­
le avait été retrouvée mardi dans 
l’entrée de la maison des 
Vaillancourt.

Sept pertes de vie 
sur les routes durant 
le congé national
MONTRÉAL (PC) — Au moins sept personnes ont perdu la 
vie de façon accidentelle au Québec, au cours du long congé 
de la Fête nationale, toutes sur la route.

- projetée sur la voie inverse
pour être frappée de plein fouet 
par une autre automobile.

Vendredi vers 1 h, Christo­
pher Young, 16 ans, de 
Brownsburg, et Matthew Stafe- 
chuck, 15 ans, de Saint-Colom- 
ban, sont décédés sur la mon­
tée Labranche, à Chatham, 
dans les Laurentides. L’acci­
dent a été le résultat de la perte 
de contrôle du véhicule dans le­
quel les dexix adolescents se 
trouvaient, a fait savoir la Sû­
reté du Québec.

Marc-Olivier Bélanger, un 
garçon de huit ans domicilié à 
Saint-Pamphile, a trouvé la 
mort, vers 15 h jeudi, quand il a 
été renversé par une automobi­
le alors qu’il roulait à vélo sur 
le rang double, à Saint- 
Pamphile.

Une fillette de 13 ans, Gene­
viève Baril, demeurant à 
L’Ange-Gardien, dans l’Ou- 
taouais, est décédée, jeudi vers 
12 h 30, quand sa tête a violem­
ment heurté le sol à la suite 
d’une chute à bicyclette. L’en­
fant dévalait une pente pro­
noncée sise sur le chemin La­
marche, à L’Ange-Gardien.

Michel Sarrazin, 39 ans, de 
Dosquet, a péri dans un acci­
dent d’automobile survenu 
dans la nuit de samedi à hier 
sur le chemin Saint-Jean, à 
Bemières, dans la région de 
Québec. 11 a perdu la maîtrise 
de son véhicule qui a capoté.

Steve Murat, 19 ans, de Mil- 
by, a perdu la vie samedi soir 
lorsque sa voiture est allée s’é­
craser contre un ponceau du 
chemin Saint-Francis, aux li­
mites des territoires de Sher­
brooke et de Lennoxville, après 
qu’il en eut perdu la maîtrise.

Christian Leblanc, 19 ans, 
de Princeville, a trouvé la mort 
samedi vers 19 h dans une col­
lision survenue sur la route 263 
Nord, à Princeville. Livreur 
pour le compte d’un restaurant 
de cette municipalité, l’automo­
biliste aurait considérablement 
ralenti son véhicule sur la voie 
publique, à la recherche de l’a­
dresse où il devait effectuer sa 
livraison, avant qu’une voiture 
circulant dans la même direc­
tion n’em^utisse la sienne par 
l’arrière. À la suite de l’impact, 
la voiture de la victime a été

U voiture de Michel Serazin, 39 ans, de Dœquet, qui a péri dans la 
nuit de samedi è dimanche, à Bemièrea.

Les disparus du Saint-Laurent 
restent toujours introuvables

brise-glace Sir WUfrid-Launer de­
vait patrouiller toute la nuit du­
rant. Les policiers de la Sûreté du 
Québec ont aussi patrouillé les 
routes le long du littoral mais en

RIMOUSKI — Malgré une deuxième journée de recherches 
intensives, les deux hommes portés disparus samedi dans le fleuve 
Saint-Laurent au large de Rimouski demeurent introuvables.

des Forces armées canadiennes 
pm CARL TMÉRUULT ont participé aux recherches. Le
cotÊboftOon «pécMs
Les chances de retrouver vivants 
Serge Rivet, 27 ans de Sainte--

riste fituiçais, Bruno Laurendin, O. J. Simpson dit avoir un alibi
âgé de 30 ans, devierment de plus - —
en plus minces même si les re­
cherches continuent aujourd’hui.

Samedi vers 4 h, les ^ux 
adultes avaient quitté les berges 
de Sainte-Luce pnour aller photo­
graphier le lever du soleil. Munis 
de gilets de sauvetage, ils avaient 
pris place dans un canot de cinq 
mètres.

Les alertes au nombre de six ou 
sept transmises au Centre de sau­
vetage maritime de la Garde cô­
tière canadienne à Québec se sont 
révélées sans fondement, selon le 
coordonnateur du sauvetage, M.
André Hovington.

Les équipes de recherche n’ont 
pas eu la tâche facile hier à cause 
de la brume et de la pluie qui sé­
vissaient dans l’estuaire du Saint- 
Laurent avec des bourrasques de 
vent d’une trentaine de noeuds 
(60 kmyh).

Le littoral sud (de Rimouski à 
Mitis) et nord (de Bersimis à l’est 
de Pointe-des-Monts) a été soumis 
à une inspection tant maritime, 
aérienne que routière.

Trois bateaux, deux hélicop­
tères et un avion de type Hercule

vain. Les experts du centre de 
sauvetage maritime feront le point 
en fin de journée sur l’opportunité 
de continuer le ratissage des deux 
rives.

Seul le test d’ADN prouvera 
ou non sa responsabilité
LOS ANGELES (AFP) — L’ancien Joueur vedette de football 
américain accusé du meurtre de son ex-femme et d un serveur de 
restaurant, O. J. Simpson, dispose d’un alibi pour la nuit du 
meurtre et ne plaidera pas la folie, a affirmé hier, un de ses 
avocats, F-Lee Bailey.

Selon ce dernier, qui s’exprimait 
sur la chaîne CNN, l’accusation 
est basée essentiellement sur la 
présence de traces de sang sur les 
lieux du crime mais seules des 
analyses d’ADN peuvent prouver 
sa responsabilité ou le mettre hors 
de cause.

O. J. Simpson a nié les accusa­
tions. Selon ses avocats, l’ancien 
joueur se trouvait à son domicile 
au moment des meurtres et non 
au domicile de son ex-femme.

Un autre de ses avocats, Me 
Shapiro, avait obtenu vendredi la 
dissolution d’un «grand jury» 
(chambre de mise en accusation), 
instruisant le dossier de O. J. 
Simpson, en soutenant que les 23 
jurés avaient été influencés par les 
innombrables articles de presse et 
émissions télévisées consacrés à 
son client.

La prochaine étape judiciaire 
est la tenue, demain , d’une « au­
dience préliminadre » devant un 
juge de Los Angeles qui devra dé­
terminer si les preuves réunies

L’avocat Lee Bailey, 
contre O. J. Simpson sont suffi­
santes pour le traduire en justice 
sous l’inculpation de double 
meurtre.

Ml84 bâtons de dynamite dans un grenier
BAIE-COMEAU — Un locataire d’un immeuble de Baie-Comeau qui 
voulait déménager des objets divers du grenier a découvert av^ 
sUiprise, samedi matin, une caisse de dynamite qui se trouvait là depuis 
p4isieurs années. Il a avisé vers 9 h les policiers de la sûreté municipale 
dé Baie-Comeau qui ont fait appel, à leur tour, aux artificiers de la 
Sàreté du Québec et aux pompiers de la ville. Les locataires du 19, rue 
Père-Arnaud ont été évacués. Les artificiers ont saisi la caisse qui 
cdfrtenait 184 bâtons de dynamite puis les ont détruits. Les policiers
eijquêtent sur la provenance des explosifs.

«

M Opération antfprostitutlon
qIjÉBEC — Vingt-six clients et huit prostituées ont été arrêtés, la 
sdmaine dernière, dans le quartier Saint-Roch, dans le cadre 
d’ppérations policières. Les clients comparaitront en cour municipale 
les 4 et 7 juillet. Des membres de la GRC se sont joints à leurs collègues 
dé Québec afin de mettre un terme aux activités des vendeurs de 
stupéfiants du secteur. Sept d’entre eux ont été arrêtés et une « quantité 
appréciable» de drogues a été saisie.

Disparue mercredi
Les proches 
de Mélanie 
Cabay 
gardent 
espoir
MONTRÉAL (PC) — Les 
proches de Mélanie Cabay, 
disparue il y a cinq Jours à 
Montréal, gardaient hier espoir 
de la retrouver vivante, 
étendant même leurs 
recherches à l’échelle de la 
province.

Samedi, une trentaine d’amis de 
la jeune femme de 19 ans ont pla­
cardé des affiches avec sa photo 
dans le secteur du quartier Ahunt- 
sic où elle s’est volatilisée dans la 
nuit de mardi à mercredi, vers 
1 h 30. Après avoir pîissé la soirée 
avec deux amis, Mélanie Cabay 
avait fait une halte chez l’un d’eux 
pour emprunter un chandail.

Hier, une quinzaine de proches 
ont élargi le périmètre et déposé 
des affiches dans d’autres sec­
teurs, dont ceux du boulevard 
Saint-Laurent, de l’est et de 
l’ouest de l’île de Montréal.

Des amis de la mère de Mé­
lanie, Mireille Bélisle, ont même 
fait circuler l’affiche en Estrie, 
dans les Laurentides, dans la ré­
gion de Québec et en Abitibi.

Épuisée par l’angoisse, Mme 
Bélisle répondait patiemment aux 
questions, hier, dans un logement 
transformé en quartier général et 
d’oû sont coordonnées les 
recherches.

Comme tous ceux et celles qui 
connaissent la jeune étudiante, sa 
mère continue de rejeter l’hypo­
thèse d’une fugue et croit plutôt à 
un enlèvement.

« Mélanie est avec quelqu’un, 
a-t-elle dit. Elle a peut-être ren­
contré quelqu’un qu’elle avait déjà 
vu.

« Je fais appel au bon coeur de 
cette personne. Elle va compren­
dre qu’on aime Mélanie, qu’on a 
besoin d’elle et elle va la laisser 
p2irtir. »

Au milieu du brouhaha, la meil­
leure amie de Mélanie, Judith As- 
selin, faisait une pose, après avoir 
assigné à chacun un territoire à 
couvrir. Sur te pas de la porte 
d’une des pièces, elle s’arrêtait, 
pissant : « Je commence à être 
découragée mais je garde espoir 
qu’elle soit encore en vie ».

Au sein du Service de police de 
la Communauté urbaine de Mont­
réal (SPCUM), on refusait hier de 
spéculer au sujet de la disparition 
de Mélanie Cabay. « Tout ce que 
nous savons, c’est qu’elle est dis­
parue. Nous faisons notre travail 
de recherche», a dit le sergent 
Marie-France Côté.

La côte charlevoisienne en trolley bus

Un nouveau service d’autobus permet de découvrir la côte charlevoisienne, entre Baie-Saint-Paui 
et ie manoir Richeiieu, à Pointe-au-Pic. Pour 20 $ par personne, Troiiey Vision de Charlevoix 
propose de iaiaaer ie souci de ia conduite à d’autres et de profiter pielnemeni du paysage offert 
par ia route 362 en bordure du fleuve entre Baie-Saint-Paui et La Malbaie, puis la 138 de La Malbale 
jusqu'à Cap-à-L’Aigle. Des arrêts sont prévus à plusieurs endroits, comme au centre des exposi­
tions de Baie-Saint-Paui, ia papeterie Saint-Gilles, le musée maritime et le domaine Forget

Parution d’un livre sur 
les agresseurs d’enfants
TORONTO — Un chercheur soutient que 42 CKX) enfants sont 
agressés sexuellement chaque année au Canada.

Un père devait entraîner de force 
son garçon à la répétition de la 
chorale, ignorant que le maître de 
choeur agressait sexuellement 
son fils de neuf ans. « Je pensais 
qu’il faisait simplement une crise 
de rebellion », a raconté le père à 
Judy Steed, auteur du livre Our 
Little Secret: Confironting Child 
Sexual Abuse in Canada (Notre 
petit secret : savoir confronter les 
agresseurs d’enfantdf.

Il y a trois ans, le père a appelé 
Mme Steed, journaliste au Toron­
to Star, pour lui demander de ren­
contrer les parents des victimes 
du maître de choeur.

Ce sont les discussions susci­
tées par cette rencontre qui ont 
incité la journaliste à écrire le 
livre.

Son livre décrit les expériences 
horribles qu’ont vécues plusieurs 
familles. Mais ce qui est troublant, 
c’est que les parents ont refusé de 
croire, à plusieurs reprises, que 
quelqu’un qu’ils connaissaient 
pouvait commettre des crimes si 
odieux contre leurs enfants.

La pédophilie a fait les man­
chettes la semaine dernière lors­
que le gouvernement fédéral a an­
noncé de nouveaux règlements 
qui forceront les agres.<ieurs d’en­
fants à purger la totalité de leur 
peine derrière les barreai^ Le

lendemain, un juge de Whitby, en 
Ontario, déclarait que Gary Wal­
ker, qui s’en est pris à au moins 
150 garçons depuis 33 ans, était 
un criminel dangereux et devait 
être emprisonné pour une période 
indéfinie.

Walker a utilisé ses fonctions 
de policier, chef scout, entraîneur 
de hockey, instructeur de judo et 
conseiller d’un camp de vacances 
pour repérer et attaquer ses 
victimes.

Le tableau que brosse Mme 
Steed dans son livre est presque 
aussi horrible.

Elle raconte comment John 
Gallienne a séduit les parents 
aisés des choristes de la plus an­
cienne église anglicane de l’Onta­
rio, St. Georges’s Cathedral de 
Kingston. L’individu a exploité 
leur confiance pour se rapprocher 
de leurs garçons. Il réussissait 
parfois à s’éclipser des soirées 
pour se livrer à des attouchements 
sur les enfants alors qu’ils étaient 
au lit.

BANCO
tirage du 26-06-94
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Léopold St-Onge et son épouse Fleurette Côté-St-Onge, 
d’époque, sont en quelque sorte les ambassadeurs des testivi^s du 25w 
anniversaire de Deschaillons. Ci-contre, le président du comité 
organisateur des tètes du 250e, Pierre Carette.

Deschaillons se 
paie un voyage 
dans le temps
DESCHAILLONS — La petite 
municipalité de Deschailloni>- 
sur-Saint-Laurent naviguait 
gaiement entre le passe et le 
présent, hier, lors de la fête 
des grandes retrouvailles 
organisée à l’occasion des 
festivités du 250e anniversaire.

par VINCENT MARISSAL
LE SOLEIL

La grande tente dressée derrière 
l’église du village contenait envi­
ron 1100 personnes à l’heure du

Ouverture du congrès de la CEQ

Lorraine Pagé réclame la 
mise à la porte des libéraux
QUÉBEC— « C’est un gouvernement qui ne mérite qu une 
chose : être sorti le plus rapidement possible », a déclaré, hier, 
la présidente de la Centrale de l’enseignement du Québec 
(CEQ), Lorraine Pagé, en faLsant le bilan du gouvernement 
libéral de Robert Bourassa et de Daniel Johnson.

par VINCENT CUCME
LE SOLEIL

Profitant d’une conférence de 
presse, quelques minutes avant 
l’ouverture du congrès de sa 
centrale syndicale. Mme Pagé 
n’a pas ménagé ses mots pour 
qualifier les actions du gouver­
nement actuel. « Ce parti-là, de­
puis neuf ans qu’il est au pou­
voir, n’a fait que des dégâts. Les 
libéraux étaient supposés être 
des experts en économie, mais 
nous avons connu durant toutes 
ces années une situation écono­
mique désastreuse et une situa­
tion de l’emploi épouvantable. 
Sur le plan social, c’est encore 
plus dramatique : la pauvreté a 
augmenté et il y a eu des reculs 
sur à peu près toutes les ques­
tions», a estimé la présidente 
syndicale.

Si Mme Pagé souhaite la dé­
faite prochaine du gouverne­
ment Johnson, elle n’entend pas 
donner un appui indéfectible au

Parti québécois. « Nous nous 
souvenons de 1982 et des atta­
ques effrayantes que le PQ a 
portées contre les employés du 
secteur public et du discours 
très méprisant qu’il a tenu à l’é­
gard des enseignantes et des en­
seignants », a-t-elle dit.

Mais la présidente de la CEQ 
constate également que le pro­
gramme du PQ est beaucoup 
plus à saveur social-démocrate, 
donc plus intéressant que celui 
du Parti libéral pour les travail­
leurs. « Et, enfin, c’est un parti 
qui soutient l’idée de l’indépen­
dance nationale, une cause qui 
nous tient énormément à coeur 
à la CEQ ». a-t-elle ajouté.
Un message d’espoir

Par ailleurs, malgré les temps 
difficiles, la présidente a livré un 
message d’espoir devant le mil­
lier de délégués au 34e congés 
régulier de la CEQ, qui se tierit 
jusqu’à jeudi au Centre munici­
pal des congrès. Pour Mme 
Pagé, le syndicalisme d’aujour­
d’hui se retrouve dans la même

situation qu'il y a 100 ans et de­
meure essentiellement un mou­
vement d’espoir.

Parlant des défis à relever 
pour les années qui viennent, 
Mme Pagé a d’abord signalé 
l’accès à l’égalité pour les 
femmes. Dans le but de s’impo­
ser à elle-même ce qu’elle ré­
clame des autres, la centrale se 
propose d’adopter durant le 
congrès son propre programme 
d’accès à l’égalité syndicale. 
Composée aux deux tiers de 
femmes, la centrale n’a cepen­
dant pas une représentation 
équivalente dans ses principales 
instances. Ainsi, au conseil exé­
cutif, la représentation des 
femmes n’est que de 40%.

Mme Pagé a aussi attiré l’at­
tention des congressistes sur 
l’importance de préparer la re­
lève syndicale. D’ici cinq ans, en 
effet, 40% des enseignants en 
poste actuellement auront pris 
leur retraite.

Enfin, elle a incité les 
congressistes à s’engager avec 
«prudence et ouverture» dans 
deux dossiers d’actualité ; la ré­
vision de l’organisation du tra­
vail et le débat sur la laïcisation 
de l’école publique.

lunch, soit autant que toute la po­
pulation locale.

La très grande majorité des 
participants, plus de 800, sont ve­
nus de partout au Québec pour 
retrouver avec plaisir leur village 
natal et leurs voisins d’antan.

Poignées de main, échanges de 
souvenirs, dépouillement d’arbres 
généalogiques, l’heure était à la 
nostalgie dans cette municipalité 
située dans Lotbinière.

«Je revois aujourd’hui des 
gens que je n’ai pas vus depuis 35 
ans. c’est très émouvant, <»m- 
mentait le président du comité or­
ganisateur des fêtes du 250e, 
Pierre Carette. Les gens qui fré­
quentaient dans le temps les cinq 
écoles de rang du coin et le cou­
vent transformé en centre d’ac­
cueil se rencontrent apres des an­
nées et se reconnaissent. »

Parmi la foule, circulaient des 
« Deschaillonnais-depuis-tou- 
jours », costumés à la mode début 
du siècle. Ces «ambassadeurs» 
de Deschaillons seront de la fête 
tout l’été. Ils préparent, entre au­
tres activités, la visite en août des 
cousins français de Veurey-Vo- 
roize, ville jumelée à 
Deschaillons.

Les religieux qui enseignaient 
à Deschaillons ont retrouvé, bien 
des décennies plus tard, les élèves 
qui peuplaient leurs salles de 
cours.

La journée de fête a débuté par 
une messe célébrée à l’extérieur 
et en latin, comme par le passé. 
Pour cette célébration, l’évêque 
auxiliaire. Monseigneur Leclerc, 
était assisté des curés natifs de 
Deschaillons ou qui ont servi dans 
la municipalité au fil des ans.

Avant la grande bouffe sous la 
tente, le comité organisateur avait 
concocté une autre spécialité 
d’autrefois : une grande vente à la 
criée, durant laquelle il s est ven­
du pour plus de 3000 $ de 
marchandise.

Deschaillons-sur-Saint-Lau- 
rent, jadis prospère village vivant 
de sa briqueterie située en bordu­
re du fleuve, a beaucoup souffert 
de la grande dépression de 1929. 
À l’époque, la crise a coupé la po­
pulation des deux tiers, passant de 
3000 à 1000, raconte Pierre 
Carette.

Loterie vidéo:
1,2,3...
c’est parti !
QUÉBEC — Un an après l’adoption do la loi accordant à 
Loto-Québec le contrôle exclusif du marché des vidéo-poker 
au Québec, la Société des loteries vidéo (SLVQ) est 
finalement prêle à installer les premiers appareils de son

par VINCENT MARISSAL
le soleil

Des ententes sont intervenues ces derniers jours entre la SLVQ et 
une dizaine de bars de Montreal et des environs, dont le Bar des 
Attriums situé dans la Place Dupuis, l’hôtel Radisson-C^uverneur 
de la rue University et un hôtel de Mirabel, confirme Serge car- 
bonneau. de la Régie des alcools, des courses et des jeux.

Les premiers bars retenus par la SLVQ recevront les nouveaux 
appareils de Loto-Québec aujourd’hui et demain. La Regie émet­
tra les permis à ces exploitants en même temps. Les lignes télé­
phoniques ont été installées la semaine dernière.

L’ordinateur central, auquel seront reliés les 15 000 appareils 
que prévoit installer Loto-Québec, est prêt et a pas^ avec succès 
les premiers tests. Les sites pilotes où seront implantes les jNe- 
miers maillons de la chaîne serviront à tester les lignes télépho­
niques reliant chaque appareil à cet ordinateur central, le Big 
Brother de la loterie video, qui emmagasine et comptabilise les 
gains, les perles et tous les montants joués.

Dans un premier temps. l’implantation est limitée à Montreal 
et Mirabel, question de tester la transmission locale et interurbai­
ne des données.

L’ordinateur central prendra lecture de l’activité des appareils 
dans la nuit du dimanche au lundi, puis, la SLVQ enverra un état 
de compte aux tenanciers le mardi. Les montants dûs au gouver­
nement seront automatiquement prélevés dans le c-ompte bancai­
re de l’établissement durant la nuit du mercredi.

Loto-Québec a convoqué ses premiers clients à des séances 
d’information et de formation la semaine dernière.

Selon M. Carbonneau, le réseau se mettra rapidement en bram 
le au cours des prochaines semaines. D’ici fin juillet, de 15(W 
aonareils devraient ainsi être installés, soit environ 300 appareils 
parsemaine. dans 500 à 600 bars dont la demande de permis 
d’exploitant a été approuvée.

Ces premiers bars serviront également de vitrine à U)to-Que- 
bec qui éprouve énormément de difficulté à convaincre les tenan­
ciers de bars à se départir de leurs appareils — Ulégaux en vertu 
de la loi 84 — et joindre le réseau d’Etat.

Sur les 9000 formulaires de permis envoyés aux tenanciers de 
la province il y a trois mois, la Régie n’a reçu que 720 réponses, ce 
qui représente entre 2000 et 3000 appareils.

Les propriétaires de bars, de brasseries et de tavernes a qui 
sont destinés les appareils considèrent que le retour de 20 /o 
offert par Loto-Québec n’est pas assez généreux, le taux de 
retour sur les ventes se situe actuellement entre 50 et 70 /o, selon
les tenanciers. .

Même le propriétaire du Bar des Attriums. René Charlebois. 
avoue se brancher au réseau à contre-coeur. « Le 20 %. ^ ne fmt 
pas mon affaire, mais je n’ai pas vraiment le choix, dit M. Charie- 
bois. La loi. c’est la loi et j’aime mieux m’adapter tout de suite a ce 
qui s’en vient. »

La TPS non versée 
à TEtat dépasse le 
milliard de dollars
OTTAWA (PC)__Pendant que Revenu Canada étend son champ
d'action pour attraper les fraudeurs et les retardataires, le montant 
de TPS non versée au gouvernement dépasse maintenant le 
milliard de dollars.

En avril, le montant de la taxe sur 
les produits et services non versé 
au gouvernement a atteint 1,062 
milliard $, soit une hausse de 63 % 
sur les 650 millions $ en comptes 
dus pour la précédente année 
financière.

Le Vérificateur général indi­
quait en janvier dernier que les 
arrérages sur la TPS perçue par 
les entreprises — mais qui n’était 
pas immédiatement transmise à 
Ottawa — pourraient atteindre en­
tre 800 millions $ et 900 millions $ 
en mars de cette année.

Revenu Canada a également 
enregistré en avril une hausse du 
nombre de comptes de TPS im­
payés, soit 119 520, une augmen­
tation de 13%, comparativement 
à 106 000 l’an dernier, selon les 
chiffres obtenus par le quotidien 
Ottawa Citizen en vertu de la Loi 
d’accès à l’information.

Cet accroissement des statisti­

ques s’explique en grande partie 
par l’amélioration du programme 
de perception de la TPS lancé par 
Revenu Canada en novembre der­
nier pour dépister les 
retardataires.

Résultats: le ministère a dé­
couvert quelque 679 millions $ de 
nouveaux arrérages sur la TPS. 
De cette somme, 371 millions $ 
ont été récupérés jusqu’à mainte­
nant et Revenu Canada espère 
être en mesure de se faire payer 
une bonne partie des 308 mil­
lions $ restants.

Entre-temps, un comité des 
Communes a recommandé l’im­
position d’une taxe unique sur la 
plupart des biens et services afin 
de remplacer la TPS et les taxes 
provinciales.

L’objectif de l’harmonisation 
des taxes fédérale et provinciales 
n’est pas de percevoir plus d’ar­
gent, explique-t-on, mais d’amé­
liorer l’efficacité du système.
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Bureau de tourisme du 
Québec: qu’une secrétaire 
et un conseiller passager
WASHINGTON — Le bureau 
du tourisme du gouvernement 
du Québec à Washington a 
un petit air tranquille ces temps- 
ci. Le poste de conseiller 
touristique a été aboli il y a huit 
mois, n n’y a plus qu’une 
secrétaire à temps plein et un 
conseiller aux affaires 
nationales, basé à New York, 
qui vient passer quelques 
jours dans la capitale, chaque 
semaine.

Des spécialistes des relations ca-

congrès de Montréal. Il s’agisstait 
de défrayer conjointement le sa­
laire du conseiller au tourisme 
chargé de travailler auprès des as­
sociations américaines pour les 
inviter à tenir leurs congrès à 
Montréal. Mais le Palais des 
congrès a décidé de se retirer de 
l’entente, jugeant qu’il n’était plus 
nécessaire d’avoir un représen­
tant à plein temps.
Conseiller

Le poste de conseiller au tou­
risme a été aboli, mais pourrait 
renaître, indique un attaché politi­
que du cabinet du ministre des Af­
faires internationales du Québec 

nado-américaines estiment que le John Ciacda. 
bureau fait du bon travail, compte Le Québec revoit cette question 
tenu des limites qui sont imposées dans le cadre de la fusion des mi­
eux provinces. nistères du Tourisme et de l’In-

« Il est important de remettre dustrie et du Commerce et pour 
les choses dans leur contexte, dit cette raison, n’a pas fermé le bu- 
le responsable du Centre des reau de Washin^on. Si le poste 
études canadiennes à l’Université de conseiller au tourisme devait 
Johns Hopkins, Charles Doran, si- réapparaître, on n’aura pas à re­
non, vous en attendez trop. » partir à zéro.

M. Alfred Hero, spécialiste des L’attaché politique, qui ne wut 
relations entre le Québec et les pas être identifié, insiste sur l’im- 
États-Unis, soutient que le Canada portance du travail qu’accomplis- 
a convaincu les Américains de li- sent la secrétaire et le conseiller 
miter leurs contacts avec des re- aux affaires nationales, 
présentants des provinces, à p fait valoir que ce dernier, 
moins qu’un représentant de l’am- john McKenna, suit de près des 
bassade canadienne ne soit dossiers qui pourraient affecter le 
présent. Québec, comme l’autoroute élec-

Cette règle vise surtout le Qué- tronique et le Clean Air Act. « Son 
bec, même si elle est présentée de travail consiste à nous informer le 
façon générale. Le gouvernement plus justement possible et à nouer 
du Parti québécois avait alors des contacts pour nous pemettre ^ toutefois des Québécois à 
donné une vocation tour^tique au d’avoir accès à ces gens-là. » Washington qui voudraient voir le 
bureau qu’U a ouvert à Washmg- pour les grands dossiers corn- bureau du Québec prendre un 
ton, en juillet 1978 et avait conclu merciaux, le Québec fait affame ^t peu plus de place, 
une entente avec le Palais des ^yec une firme juridique de Wa­

shington. La secrétaire' du bureau 
réfMnd aux questions des gens 
qui désirent se rendre au Québec, 
et les locaux servent de point de 
chute lorsqu’un ministre québé­
cois est de passage à Washington. 
Bon arrangement

M. Joseph Jockel, le directeur 
du Projet Canada au Centre d’é­
tudes stratégiques et internatio­
nales, affirme qu’il s’agit-là d’un 
bon arrangement. Compte tenu 
du climat actuel, l’élargissement 
du mandat du bureau causerait 
des tensions.

M. Doran observe que le touris­
me constitue un facteur important 
de la balance commerciale du 
Québec et la délégation du Qué­
bec à New York peut s’occuper 
des questions politiques.

Le Parti québécois s’est montré 
prudent lorsqu’interrogé sur l’ave­
nir du bureau de Washington sous 
un gouvernement péquiste.

«Fort probablement, nous al­
lons revoir nos activités, mais cela 
demandera des discussions avec 
les autorités américaines », dit 
l’attachée de presse de Jacques 
Parizeau, Marie-Josée Gagnon.

M. Hero indique que le Québec 
et les États-Unis pourraient reser­
rer leurs contacts sans élargir le 
mandat du bureau de Washing­
ton. Tout simplement en rehaus­
sant le prohl du consul américain 
à Québec.
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On Mpèra toujours voir reparaître la conaalllar, au bureau de tourisme du gouvernement du Québec, à 
Washington.

Côté culturel francophone, 
il y a surtout les Français
WASHINGTON - Que faire ce soir à Washington? Il faut écouter 
FYance Fréquence, à la radio, pour s’informer. S’il n’y a rien 
d’intéressant, on pourra toujours louer le dernier succès du 
cinéma français, ou un vieux Femandel, au club vidéo Version 
française.

Entre Bogota et Johannesburg

Washington, c’est à la fois proche 
et en même temps, loin du Québec
WASHINGTON - Lor^ue, 
par hasard, Daniel Viens a 
rencontré un autre 
Québécois dans le métro de 
Washington, ils ont lié 
conversation, puis se sont liés 
d’amitié.

Il y aurait près de 100 000 franco­
phones dans la région de la capi­
tale américaine, mais bien peu 
sont Québécois.

L’ambassade canadienne ne 
compte qu’une cinquantaine de 
Canadiens francophones sur envi­
ron 290 employés. Il y a égale­
ment une soixantaine de profes­
sionnels québécois qui travaillent 
dans les organisations internatio­
nales basées à Washington, une 
douzaine d’étudiants québécois 
dans les universités de la région, 
un petit nombre de Québécois qui 
travaillent dans le secteur privé, et 
quelques dizaines de militaires.

Les autres francophones sont 
Français, bien sûr, mais aussi 
Suisses, Belges ou Africains.

Après avoir vécu en Algérie, au 
Mali et à Brossard, Daniel Viens 
et sa famille ont déménagé à 
Rockville, en banlieue de Wa­
shington, il y a sept ans, pour per­
mettre à M. Viens d’occuper un 
poste de spécialiste en éducation à 
la Banque mondiale.

La famille conserve des liens 
avec le Québec : ils s’y rendent en­
viron deux fois par année et des 
eimis leur envoient de la musique 
et des cassettes vidéo des séries 
télévisées comme Cormoran, 
Scoop ou La petite vie.

Christian Nadeau : un Washington parfois très agréable.
Danielle, âgée de 15 ans, dit 

qu’elle écoute surtout de la musi­
que américaine, mais qu’elle aime 
quand même écouter Richard 
Desjardins et Marie Carmen. Et, 
elle s’ennuye de la poutine...

Le français
Avec soeur Claudia, âgée de 13 

ans, elle va à l’école publique an­
glaise, mais doit parler français à 
la maison. « Lorsque les parents 
partent, nous revenons à l’an­
glais», admet Danielle.

« Nous perdons notre français 
à Washington », déplore un autre 
Québécois employé par le Fonds 
monétaire international.

Michel D’Aoust, ori^naire de 
Buckingham, déménagé dans la 
région il y a six mois seulement 
avec sa femme, une Canadienne 
anglaise, et leurs trois enfants, 
travaillait auparavant à Ottawa, 
un milieu à 70 % francophone.

Il indique que si l’adaptation se

fait facilement, il lui manque des 
informations sur la politique cana­
dienne, une denrée relativement 
rare dans la capitale américaine.

Dans le secteur privé, Gerry 
Preville n’a pas souvent la chance 
de pratiquer le français qu’il a ap­
pris à l’école, à Montréal. « Il n’y a 
qu’une personne dans mon grou­
pe qui parle français. Elle vient du 
Liban. »

i^rès avoir passé près de 10 
ans à Toronto, il est déménagé 
avec sa famille dans la région de 
Washington, pour occuper un pos­
te chez Molson. Il travaille main­
tenant pour Newbridge Networks, 
une entreprise de télécommunica­
tions d’Ottawa.

« Chaque fois que je rentre à 
Montréal pour voir mes parents, 
ça me prend deux ou trois jours 
pour me remettre au français».

Etudiants
De leur côté, Christian Nadeau

•et Pascal Caron, des étudiants, 
sont surpris par le nombre de per­
sonnes qui parlent français dans 
leur milieu.

« On peut parler français, mais 
pas québécois, précise Christian 
Nadeau qui étudie à l’école des 
études internationales de l’Uni­
versité Johns Hopkins. Les Améri­
cains qui parlent le français l’ont 
appris en France ou avec des pro­
fesseurs français et ont des pré­
jugés énormes face au français du 
Québec. »

Venu à Washington parce que 
le programme de Johns Hopkins 
l’intéressait et qu’il voulait élargir 
ses horizons, il a trouvé l’adapta­
tion difficile.

« La ville se situe entre Bogota, 
pour la violence, et Johannesburg, 
pour le racisme », a-t-il déploré.

Pascal Caron, qui termine un 
programme d’ingénierie en pro­
tection des incendies â l’Univer­
sité du Maryland, dit qu’il ne faut 
pas exagérer le problème de la 
violence. « Notre maison de cam­
pagne au Québec, à Saint-Joa­
chim de Shefford, a été dévalisée 
cinq fois. Ici, il ne m’est rien arri- 
véen quatre ans. »

n a quand même trouvé l’adap­
tation difficile, surtout en raison 
de son anglais un peu limité au 
départ. Son amie, venue le re- 
joinde, n’a pas pu résister plus de 
quelques mois.

«Les États-Unis, c’est près et 
c’est loin à la fois », a-t-il déclaré. 
Mais une fois adapté, il semble 
qu’il soit difficile de quitter la 
région.

L’ambassade du Canada s’est 
donné un programme culturel, 
mais il est essentiellement anglo­
phone. « Mon but est de faire con­
naître notre culture aux Améri­
cains et de faire la promotion du 
Canada par les arts, explique le 
conseiller culturel de l’ambas­
sade, Curtis Barlow. Comme le 
public que je vise est américain, la 
majorité de ce que je fais est en 
anglais. »

Textes de 
MARIE TISON 
de la Presse 
canadienne

Par comparaison, le Ciné-Club 
de l’ambassade de France pré­
sente des films en français â 
toutes les deux semaines. L’am­
bassade reçoit régulièrement dans 
ses locaux le Comité tricolore, un 
ensemble d’associations de lan­
gue française qui vont de l’Asso­
ciation des anciens combattants à 
La Joyeuse Boule, laquelle re­
groupe les pétanqueurs pas­
sionnés de la région.

Club Vidéo

Donna et Remy Sayada ont ins­
tallé leur club vidéo Version fran­
çaise à Bethesda, une banlieue de 
Washington. En France, les Saya­
da faisaient de la ^ribution de 
films américains. À Washington 
depuis deux ans, ils font l’inverse 
et distribuent des films français et 
ont ouvert Version française.

Jean Gabin, Louis de Funès, 
Belmondo, tout y est. Mais à part 
Jésus de Montréal, Les Tisserands 
du pouvoir et Les Fous de Bassan, 
il y a bien peu de films québécois.

La clientèle est surtout compo­
sée de Français, d’Américains dé­
sirant apprendre la langue et de 
professeurs, et tout ce beau mon­
de a des difficultés avec l’accent 
québécois, explique Mme Sayada.

Mais le Québec joue un rôle 
importiuit pour le club vidéo pour 
une autre raison : c’est au Canada 
que les Sayada essaient d’acheter 
la plupart de leurs films, parce 
que les systèmes sont différents 
en Amérique du Nord, en Europe 
et en France. Il faut transcoder les 
vidéos importés d’Europe, alors 
que ceux qui viennent du Canada 
le sont déjà.

La radio
On n’entend pas souvent l’ac­

cent québécois sur les ondes de 
France Fréquence, une radio qui 
reprend le bulletin de nouvelles 
de Radio France International, et 
présente sa propre programma­
tion deux heures, en fin d’après- 
midi. C’est le bébé de René Ma- 
riotti, un industriel français venu 
aux États-Unis il y a neuf ans qui 
est resté pour que ses petits-en­
fants conservent leur français.

Il assume seul les frais d’an­
tenne soit 500 $ US par jour mais 
ne détesterait pas collaborer avec 
d’autres francophones. Les Cana­
diens pourraient louer un bloc de 
15 ou de 30 minutes qui s’accro­
cherait à la programmation. Et 
l’ambassadeur du Canada Ray­
mond Chrétien se montre ouvert.

«Si nous pouvons établir en­
semble une façon de collaborer, 
de coopérer, il me ferait grand 
plaisir de le faire », a-t-il déclaré 
lors d’une entrevue sur les ondes 
de France Fréquence.
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Avis public CanadS
Avis public CRTC 1994-66 Ijb CKIV a ete satai de» demande» suivante» ; 4. 
PRINCEVILI.p:, QC Demande (940.396500) présentée par VIDKOTRON 
LTÉE, 300, av. Viffer E , 6e étage, Montréal, QC H3X 3W4, pour l entreprlse 
de câble desaervant Prinoeville, afin d’effectuer le» modlflcation» suivan­
tes en supprimant la tête de ligne locale, en raccordant l’entreprise à la 
tète de ligne do Victoriaville et en ajoutant le» trois tètes de ligne éloignées 
de Pie IX/Rosemont, Villa Maria ainsi oue le Mont Saint-Orégoire, QC, en 
modifiant la lioence de radiodiffusion afin d’ètre autorisée à distribuer six 
services rectis par micro-ondes, au service de base. La titulaire proposepa- 
raJlèlement de cesser WXYZ-TV (ABC). WTV8 (PBS), WDIV (NBC) et WJBK- 
TV (CBS) Detroit (Michigan), reçus par satellite de la CANCOM, au service 
de base et en modifiant la licence afin d’ètre relevée de l’obligation de distri­
buer CKTM-TV (8RC) Trois-Rivières, QC. La titulaire propose de distribuer 
CKSH-TV (SRC) Sherbrooke, QC. EXAMEN DE LA DEMANDE : Hètel de 
ville, 50, rue St-Jacques O., Prinoeville, QC. Le texte complet de cette de­
mande est disponible en communiquant avec la salle d’examen du CRTC, 
Édifice central. I-es Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du Portage. 
Pièce 201, Hull. QC J8X4B1, (819)997-2429, et au bureau régional du 
CRTC à Montréal, Place Montréal TYust, 1800. av McOill College, bureau 
1920. Montréal. QC H3A3J8 (514)283-6607 I,e» intervention» écrites doi­
vent parvenir au Secrétaire général, CR’TC. Ottawa (Ont.) K1AON2 et 
preuve qu’une copie conforme a été envoyée 6 la requérante le ou avant le 
15 Juillet 1994. Pour de plus amples renseignements sur le prrx>essuR d’in 
terventlon, vous pouvei oommunlquer avec les Affaires publiques du CRTC 
à Hull au (819) 997-0313, télécopieur (819) 994-0218

Coo»s4 de la rsdodittusioo et des Canadian Radio-televtsioo and ■ 
■ tétécommumcation» canadiennes Teiecommunicstion» Comfmssion |
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Didier Rousselet e Instellé son théâtre Le Néon à Arlington. Arrivé aux 
États-Unis en 1966 pour un contrat d'enseignement. Il a voulu poursui­
vre une carrière théâtrale qu’il avait Initiée à Paris. Il ne fait pa,. encore 
ses frais, mais ses spectacles attirent des spectateurs et ses acteurs 
sont des Français, des Suisses, des Belges. L'an passé, la Québécoise 
Alexandra Hubert a surpris avec un monologue en pur...québécols.
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LA POLITIQUE
Irrégularités au ministère fédéral de l*Environnement

De quoi faire verdir le contribuable
OTTAWA — Les auteurs d’une vérification interne effectuée 
pour le compte du gouvernement estiment que les contribuables 
canadiens deviendraient verts s’ils connaissaient la façon dont le 
ministère fédéral de l’Environnement a accordé des contrats de 
services.

par KIRK LAPOINTE
(to la Presse canaOienne

Le rapport, daté de juillet 1993, a 
découvert que le ministère a pris 
au cours des années des risques 
financiers inutiles qui ne proté­
geaient pas suffisamment la Cou­
ronne lors de l’octroi de contrats 
de sous-traitance.

L’équipe de vérificateurs, qui a 
examiné les 218 millions $ de 
contrats versés en 1991, indique 
que les critiques du public au­
raient été fondées. Quelque 30 % 
des contrats contrevenaient à la 
politique du gouvernement d’une

ou plusieurs façons.
En résumé : « La vérification a 

découvert des preuves significa­
tives de non-respect de la politi­
que du Conseil du Trésor qui exi­
ge prudence, probité, concurrence 
et impartitdité dans l’adjudication 
des contrats gouvernementaux >*.

Le rapport de 41 pages, obtenu 
en vertu de la Loi d’accès à l’infor­
mation, suggère que des millions 
de dollars n’ont pas été comptabi­
lisés correctement -et possible­
ment perdus dans le processus. 
On craint que le Plan vert fédéral, 
qui prévoit l’octroi de nombreux 
contrats, puisse être victime d’a­
bus importants.

Le ministère réplique qu’il a 
corrigé un grand nombre des pro­
blèmes soulevés. Mais les vérifica­
teurs suggèrent qu’il n’existe pas 
de solution instantanée, surtout 
en l’absence des systèmes de base 
pour orgaitiser le traitement des 
contrats.

Figurent au nombre des 
problèmes;

- un trop grand nombre de 
contrats dépassant les limites 
autorisées étaient émis sans com­
pétition ni justification adéquate;

- le feu vert était donné verba­
lement aux fournisseurs et le tra­
vail débutait avant même la signa­
ture des contrats;

- les paiements étaient versés et 
les services acceptés alors que les 
responsables n’avaient pas en 
mains les contrats pour vérifier les

coûts et la description du travail à 
accomplir;

- des bons de commandes 
étaient utilisés pour l’obtention de 
services, une infraction à la 
politique;

- lorsque les coûts croissaient, 
les contrats étaient fractionnes 
afin de respecter les limites de dé­
penses autorisées.

Les enquêteurs ont également 
découvert que les évaluations 
post-contractuelles étaient rare­
ment réalisées. Il n’existait aucu­
ne norme pour évaluer la perfor­
mance et il y avait une réticence 
générale à noter les commentaires 
négatifs portant sur n’importe 
quel sous-traitant.

Les vérificateurs fournissent 
des exemples concrets.

Dans un cas, un bureau du mi­

nistère s’est vu demander de rati­
fier un contrat de relations publi­
ques de 75 000 $, après la 
réalisation du travail et l'émission 
d’une facture.

Dans un autre cas, une entre­
prise de communications a obtenu 
un contrat de trois mois valant 
25 000$ sans appel d’offres. Le 
mois suivant, une modification vi­
sant à augmenter le contrat de 
50 000 $ a été déposée. La deman­
de a d’abord été approuvée, puis 
rejetée, parce qu’elle n’était pas 
suffisamment justifiée.

Un mois plus tard, une hausse 
de 100 000 $ a été demandée. 
Comme ce montant dépassait la 
limite du ministère, le contrat a 
été fractionné : la somme de 
50 000 S a été ajoutée au contrat 
original et le reste inclus dans une 
autre entente.

Les cinq mois du gouvernement Chrétien
Plusieurs surprises pour l’électeur

A la mémoire des vétérans de 
Corée
L’ambassadeur de la Corée du Sud au Canada, Shin Kee-Bock, 
salue à sa façon le major Ralph DeCoste du Royal Canadian 
Engineers, un vétéran de la guerre de Corée, au cours d’une 
brève inspection des rangs du bataillon qui a eu lieu au Céno­
taphe d’Ottawa, hier.

■ Guillotine péquiste
QUÉBEC — À quelques semaines d’un scrutin général et de la 
possibilité de l’arrivée d’un nouveau parti au pouvoir, les rumeurs 
circulent déjà au sujet des hauts fonctionnaires qui pourraient être 
« victimes » du depart des libéraux et de l’arrivée des péquistes. Selon 
Le Courrier Parlementaire, un magazine d’information 
gouvernementale édité par Denis Massicotte, des têtes pourraient 
tomber, à commencer par le secrétaire général du Conseil exécutif, 
Benoît Morin. Parmi les sous-ministres, les noms de Renaud Caron, 
Florent Gagné, Clermont Gignac, Michelle Courchesne, François 
Geoffrion et André Trudeau feraient partie de la « hit list », selon le 
newsmagazine. Des sous-ministres adjoints écoperaient aussi, dont 
Denis Ricard, Normand Bolduc et Johanne Bergeron, de même que des 
secrétaires associés au Conseil exécutif, notamment Ronald Poupart, 
France Boucher, Jean-Louis Bazin, André Dufour et André Maltais.

OTTAWA (PC) — « J’ai 
l’équipe et j’ai le programme », 
a martelé le premier ministre 
Jean Chrétien tout au long de la 
dernière campagne 
électorale.

par MANON CORNELUER
de la Presse canadienne

Après plus de cinq mois de tra­
vaux parlementaires, il a en partie 
prouvé son pioint. Mais il a aussi 
montré qu’il avait des surprises en 
réserve pour les électeurs.

La première surprise était de 
taille. Il s’agit de l’importante ré­
forme des programmes de sécu­
rité sociale qui ne figurait pas sur 
la liste des promesses contenues 
dans le fameux Livre rouge, la bi­
ble des libéraux fédéraux.

Depuis son annonce, le projet 
piétine et les retards se multi­
plient. Conférence ministérielle 
reportée, audiences publiques en 
suspens, documents inexistants, 
la liste est longue.

Pilotée par le ministre des Res­
sources humaines Lloyd Axwor- 
thy, un ardent défenseur d’un 
gouvernement central fort, la ré­
forme s’est frappéeheurtée à la ré­
sistance des provinces et aux divi­
sions du cabinet.

L’autre suprise fut le premier 
budget du ministre des Finances 
Paul Martin avec ses restrictions 
sévères imposées aux chômeurs 
et la fermeture du Collège militai­
re royal de Saint-Jean.

Autre sujet d’étonnement: la 
mise en vigueur de l’Accord de 
libre-échange nord-américain

«
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sans avoir obtenu les change­
ments souhaités.

Les accords parallèles sur l’en­
vironnement et sur les normes du 
travail sont demeurés inchangés. 
Le chapitre sur l’énergie n’a pas 
été modifié. Quant aux négocia­
tions sur les subventions et les 
mesures anti-dumping, elles ont 
simplement reprises comme l’a­
vait préw l’ancien gouvernement.

M. Chrétien ne voit pas les cho­
ses de cette façon. Il préfère insis­
ter sur les sondages favorables, la 
satisfaction de la majorité de la 
population et, surtout, sur les pro­
messes tenues.

n avait offert aux Canadiens un 
gouvernement sans histoire. A ce 
chapitre, il peut se vanter de n’a­
voir connu aucun scandale ou gaf­
fe majeure.

Et puis, comme promis, il a mis 
fin au contrat d’achat des hélicop­
tères militaires et au projet de pri­
vatisation de l’aéroport Pearson, à 
Toronto.

n a réduit les budgets ministé­
riels et la taille du cabinet, mis en 
branle des révisions importantes 
des politiques extérieure et de dé­
fense, lancé son programme d’in­
vestissements dans les infrastruc­
tures et son Programme jeunesse.

Pour le moment, toutefois, au­
cune réforme fondamentale n’a 
été réalisée. Des changements ont 
été apportés à la loi sur les jeunes 
contrevenants, au code d’éthique 
des parlementaires et à la loi sur 
l’enregistrement des lobbyistes. 
On a aussi nommé un conseiller 
en éthique. Mais dans chaque cas, 
on est allé moins loin que ne lais­
sait entendre le Livre rouge.

En fait, l’automne pourrait être 
plus mouvementé car les gros 
morceaux restent à venir : ré­
forme sociale, transformation de 
la TPS, débat sur l’euthanasie, né­
gociation d’accords sur l’autono­

mie gouvernementale des autoch­
tones, tenue du forum sur la 
santé.

De plus, la flambée des taux 
d’intérêts des dernières semaines 
pourrait hanter le gouvernement 
car le ministre des Finances doit 
déposer un exposé économique et 
entreprendre sa première consul­
tation prébudgétaire en 
septembre.

Une autre promesse de M. 
Chrétien pourrait être remise en 
cause : celle de ne pas parler de 
constitution. Le premier ministre 
répète sans cesse qu’il n’y a 
qu’une façon de convaincre les 
Québécois à demeurer au sein de 
la fédération, soit offrir un bon 
gouvernement intègre et 
responsable.

Cette thèse pourrait ne plus 
suffir si, comme le prédisent les 
sondages, le Parti québécois est 
porté au pouvoir à Québec. Otta­
wa n’aura pas d’autre choix que 
de se préparer à la tenue d’un ré­
férendum sur la souveraineté, es­
timent tous les partis d’opposition.

Ces derniers sont d’ailleurs très 
critiques du gouvernement, quali­
fiant ses premiers mois d’échec 
cuisant.

Le chef du Bloc Québécois Lu­
cien Bouchard soutient que le 
gouvernement a échoué sur le 
front économique et il condamne 
ce qu’il appelle une lutte contre le 
déficit sur le dos des chômeurs et 
des programmes sociaux.

André Vallerand

Vallerand ne 
revient pas
QUÉBEC (PC) — Le 
ministre provincial du 
Revenu André Vallerand 
a annonce hier qu’il ne 
présenterait pas sa 
candidature lors des 
prochaines élections, 
gonflant du même coup une 
longue liste de libéraux 
dont les noms ne st‘ 
retrouveront pas sur les 
bulletins de vote lors de ce

M. Vallerand est le 15e mem­
bre du cabinet du premier 
ministre Daniel Johnson à 
annoncer son retrait de la po­
litique. En outre, plus de la 
moitié du caucus libéral de 
1992 ne sera pas de la pro­
chaine campagne électorale.

La date du scrutin n’a pas 
encore été annoncée.

Dumont est
confirmé
candidat
RIVIÈKE-DU-LOUI’ — Six 
jours après l’annonce de sa 
candidature dans le comté de 
Rrvière-du-lxîup, le chef de 
l’Action démocratique du 
Québec, Mario Dumont, s’est vu 
officiellement confirmé 
comme candidat de son parti 
dans ce comté lors de la 
prochaine élection. Quelque 
200 militants ont pris part, 
hier matin, à son assemblée 
d’investiture.

Dans son allocution, M. Dumont a 
insisté sur le volet économique du 
programme de l’ADQ. La régiona­
lisation des pouvoirs en matière 
de développement, une stratégie 
d’exportation et le redressement 
des finances publiques ont occupé 
une large part de son discours.
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Cet été, plus que jamais, 
le plus important réseau de 
concessionnaires au Québec 
vous offre un maximum de 
valeur à un prix minimum.
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Pontiac Trans Sport SE 1994

nm
★ Moteur V6
* Freins antiblocage (ABS) aux 4 roues
* Panneaux de carrosserie en polymère 

antichocs et antirouille
★ Sac gonflable côté conducteur
* Extérieur redessiné
♦ Climatiseur
♦ 7 sieges baquets indépendants

★ Radiocassette AM-FM stereo,
4 haut-parleurs

★ Poutrelles de securité dans 
les portières

★ Système de chauffage à l'arrière 
a contrôle indépendant

★ Chauffe-moteur
★ Phares antibrouillard
★ Moulures de bas de caisse

^4
Pontiac Grand AM SE 4 portes 1994

■ f ^ y

/(m
* Moteur V6 de 3,1 L de 160 chevaux 

Boîte automatique 4 vitesses 
avec surmultipliée

* Freins antiblocage (ABS) aux 4 roues
★ Sac gonflable côté conducteur
♦ Climatiseur

★ Régulateur de vitesse
★ Leve-glaces électrique
★ Miroirs électriques
★ Radiocassette AM-FM stereo
★ Verrouillage électrique des portes
★ Pneus radiaux quatre saisons de 15"

Pontiac Grand Prix SE 4 portes 1994
lÿ*

SM

mn
* Moteur V6 de 3,1 litres 

de 160 chevaux
* Sacs gonblables côtés conducteur 

et passager
il Boîte automatique électronique 

4 vitesses â surmultipliée
♦ Climatiseur a commande 

électronique
★ Radiocassette AM-FM stéréo a 

inversion automatique
★ Freins antiblocage (ABS) 

aux 4 roues
★ Panneaux de carrosserie 

en acier galvanisé
il Freins à disque aux 4 roues
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★ Système antivol 
PASS-Key 11

* Sièges baquets inclinables
★ Régulateur de vitesse
★ Verrouillage électrique 

des portes
♦ Leve-glaces et rétroviseurs 

électriques
♦ Enjoliveurs boulonnés de 15
* Phares antibrouillard
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Les vraies bonnes affaires, c'est chez nous!
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Lutte contre le smog
Programme paralysé dans un brouillard politique
OTTAWA — Le programme fédéral-provincial visant à lutter 
contre le smog est paralysé dans une impasse politique.

par DENNIS BUECKERT 
d» k PretM canêditnne

Le plan pour contrôler le smog, 
annoncé en 1990 après des an­
nées de consultations, a été re­
tourné aux chercheurs sans 
tambour ni trompette pour une 
« révision importante ».

Personne ne veut admettre que 
le programme est mort, mais les 
embûches politiques se sont avé­
rées plus grandes que prévu.

Aucune province n’a rempli la 
première exigence importante : la 
signature d’un accord avec Otta­
wa portant sur les objectifs de ré­

duction des polluants qui causent 
le smog.

« Nous faisons face à beaucoup 
de résistance de la part des pro­
vinces », a indiqué Kathleen Med­
ley, une scientifique du ministère 
fédéral de l’Environnement.

Les provinces soutiennent qu'il 
est facUe pour Ottawa de leur de­
mander de passer à l’action alors 
que la majorité des coûts devra 
être défrayée par les provinces. 
Les dépenses des cinq premières 
années du programme sont éva­
luées à 500 mülions$.

Ce sont les provinces qui doi­
vent débourser le gros de l’argent 
pour démarrer le programme, a

précisé Hu Wallis, du ministère de 
l’Environnement de la Colombie- 
Britannique.

Les provinces hésitent à s’en­
gager parce que le fédéral pro­
pose bien peu de choses de son 
côté, a-t-il igouté.

Les coûts comprennent entre 
autres des crédits pour faire appU- 
quer les normes sur les émissions 
polluantes des voitures et réduire 
la pollution de certaines 
industries.

Le programme prévoit aussi 
qu’Ottawa amorcera des négocia­
tions avec les États-Unis en vue de 
réduire le smog qui provient du 
sud de la frontière.

La ministre de l’Environne­
ment, Sheila Copps, a déclaré 
qu’elle se propose de soulever le

Plan fédéral sur la réforme sociale
Report à la fin juillet pour discussion
(PC) OTTAWA — La réforme 
sociale lancée en Janvier par le 
ministre du Développement 
des ressources humaines Loyd 
Axworthy devait se faire en 
douceur, rapidement et sans 
complication.

par HUGUETTE YOUNG
de (a Presse canadienne

Mais rien n’a fonctionné comme 
prévu.

De l’avis de la ministre des Ser­
vices à la famille du Manitoba, 
Bonnie Mitchelson, « l’échéancier 
préliminaire était trop serré. La 
preuve, c’est qu’ils ont passable­
ment ralenti», a-t-elle indiqué la 
semaine dernière au cours d’un 
entretien téléphonique.

Mercredi dernier, le gouverne­
ment de Jean Chrétien a repoussé 
la date finale pour le dépôt des 
recommandations du Comité du 
développement des ressources 
humaines au 16 décembre. A l’ori­
gine, M. Axworthy comptait dépo­
ser un projet de loi pour encadrer 
les nouvelles réformes avant la fin 
de l’année. Mais cet échéancier ne 
tient plus.

En effet, le plan d’action fédé­
ral qui doit exposer les options de 
réforme, serait maintenant prévu 
pour la fin juillet. Il ne serait plus 
cependant qu’un simple docu­
ment de discussion, si^alent cer­
taines sources journalistiques.

Les premiers signes du déra­
page du projet fédéral ont com­
mencé à se manifester quelques 
semaines avant la rencontre des 
ministres de la Sécurité du revenu 
prévue pour le 18 avril à Ottawa. 
Deux semaines avant la date pré­
vue du dépôt du plan d’action fé­
déral, les provinces n’avaient rien 
à se mettre sous la dent.

Devant les menaces de boycot­
tage des provinces, cette confé­
rence fut annulée.

Depuis lors, le plan d’action fé­
déral est resté lettre morte. Non 
seulement Ottawa s’est-elle mis 
les provinces à dos, mais les dis­
cussions achoppent même, sem­
ble-t-il, au niveau du conseil des 
ministres.

« Je pense qu’ils ont de la diffi­
culté à se faire une idée au sein du 
conseil des ministres mais j’es­
père que les divergences de vues 
sont saines, reconnaît le ministre 
des Services communautaires de 
la Nouvelle-Ecosse, le Dr. Jim 
Smith. Je serais beaucoup plus in­
quiet si tout passait rapidement au 
sein du conseil des ministres. Ce 
.serait un signe que tout est coulé 
dans le béton. »

Pour ressusciter les discus­
sions, le ministre Axworthy a en­
trepris la semaine dernière une 
.série de consultations bilatérales 
avec les provinces. Mais les pre­
mières rencontres ne semblent 
pas avoir porté fruit.

« Ce fut une rencontre très pré­
liminaire...Nous n’avons rien vu

■ Décès de 
Charles O’Brien

GASPÉ — Le doyen du conseil 
municipal de Gaspé, Charles 
O’Brien, est décédé en soirée 
samedi, peu de temps après son 
admission à l’Hôtel-Dieu de 
Gaspé, à l’âge de 69 ans. Il 
combattait un cancer du poumon 
depuis quelques années. Il avait 
reçu une plaque de la Fédération 
des Caisses populaires Desjardins 
l’an passé pour souligner ses 40 
ans de vie municipale. Avant le 
regroupement d’une dizaine de 
municipalités pour former le 
grand Gaspé en 1970, M. O’Brien, 
un vendeur d'automobiles 
maintenant à la retraite, avait été 
maire du village de Haldimand et 
représentait ce quartier depuis la 
fusion.

sur papier », a précisé une porte- 
parole de la ministre québécoise 
de la Sécurité du revenu Violette 
Trépanier.

Les provinces ont fait une mise 
au point au cours d’une cortfé- 
rence à Halifax le 15 juin. Bien 
qu’elles entérinent le principe de 
la réforme des programmes de sé­
curité sociale comme l’assurance- 
chômage et l’aide sociede, elles 
veulent être consultées avant qu’il 
ne soit trop tard.

« Nous voulons être informés 
avant les ministres des Finances 
et avant le public. Nous voulons y 
mettre notre grain de sel », a 
avancé M. Smith...

«Si le gouvernement fédéral 
divulgue trop de détails publique-

dossier du smog lors de sa visite à 
Washington en juillet.

« Évidemment, si nous voulons 
réaliser nos engagements (...) 
nous avons besoin d’une entente 
substantielle avec les Etats-Unis 
parce qu’une grande quantité de 
leurs émissions polluantes vien­
nent chez nous par les Grands 
Lacs et vice-versa. »

n est généralement admis que 
le smog du sud ontarien ne peut 
être réduit à des niveaux accepta­
bles sans la coopération des États-

Unis. Or, le Canada et les États- 
Unis ne s’entendent pas encore 
sur le niveau de smog nocif pour 
la santé.

La limite canadienne est de 82 
parties par milliard d’ozone ter­
restre, un mélange qui endom­
mage les poumons et qui est 
considéré comme l’élément le 
plus dangereux du smog. La nor­
me américaine est de 120 parties 
par milliard.

De plus, la science progresse

rapidement. Une étude récente 
suggère que les macroparticules 
en suspension dans l’air représen­
tent un plus grave problème que 
l’ozone.

Toutefois, personne ne me que 
le smog soit malsain pour la santé. 
Récemment, une étude portant 
sur la pollution atmosphérique 
dans le sud de l’Ontario a dé­
montré que les cas de problèmes 
respiratoires augmentent de 24 à 
50 % les jours où le smog est le 
plus dense.

ment, les provinces claqueront la 
porte en se disant que l’affaire est 
scellée. »

Selon M. Smith, avec l’esprit 
fiscal bien ancré à Ottawa, les pro­
vinces ont peur que le gouverne­
ment fédéral ne leur demande de 
faire davantage avec moins de 
ressources. Or, ce sont aux pro­
vinces d’identifier les secteurs 
prioritaires, a-t-il fait valoir.

En Nouvelle-Ecosse, par exem­
ple, le gouvernement a mis un 
projet de réforme en branle pour 
le 1er avril 1995. Mais on craint 
que de vastes compressions bud­
gétaires au niveau de l’aide socia­
le ne viennent alourdir le déficit 
provincial. « Cela pourrait ruiner 
nos projets de contrôle du défi­
cit », a ajouté M. Smith.

Vainqueurs de la course des dragons
TORONTO — Les membres de l’équipe de l’Hèpilal du Mont SInaFont remporté hier la course des 
bateaux dragons qui se déroulait à Toronto. La victoire a été célébrée bruyamment.
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De retour de l’ex-Yougoslavie

Des militaires sont porteurs de la tuberculose
SHERBROOKE (PC) — Près d’une quarantaine de militaires 
canadiens ayant servi en ex-Yougoslavie dans le cadre de la 
mission de paix des Nations unies sont dernièrement rentrés 
au pays porteurs de la bactérie de la tuberculose, ont confirmé 
différentes sources des Forces armées canadiennes.

Les 37 soldats, pour la plupart 
cantonnés à la base de Valcartier, 
près de Québec, ont bien été 
contaminés au cours de leur sé­
jour en ex-Yougoslavie, où l’inci­
dence de cette maladie est appa­
remment encore élevée.

La bactérie a été détectée chez 
ces militaires au cours d’un exa­

men de routine effectué à leur 
retour en terre canadienne. Les 
militaires canadiens sont tous sou­
mis, avant et après leur séjour en 
ex-Yougoslavie, au test PPD de 
détection de la tuberculose, a indi­
qué une omnipraticienne au 
service des Forces armées, le capi­
taine Christine Simard

«Pour la tuberculose, a-t-elle

expliqué, il n’y a aucun vaccin 
préventif. Autrefois, on avait le 
BCG avec des scaribcations dans 
te dos mais il a été abandonné. 
Lorsque le test s’avère positif pour 
la tuberculose, les soldats sont 
soumis à une médication, appelée 
INH, pendant six à neuf mois, par­
fois 12. >»

Le capitaine Simard a indiqué 
que le médicament est administré 
aux patients de façon à prévenir te 
développement de la maladie, 
dont la forme la plus fréquente est 
une infection des poumons. Tou­
tefois, a-t-elle précisé, l’efficacité

du traitement se situe entre 65 et 
98% et les personnes atteintes 
conservent la bactérie toute leur 
vie.

« On ne peut garantir le médi­
cament à 100%, a-t-elle ajouté. 
C’est aussi très ennuyeux pour les 
personnes en traitement car ce 
médicament est transformé au ni­
veau du foie. Les gens ne doivent 
donc pas consommer d’alcool, 
certains pendant un an. »

Le directeur du service santé 
au quartier général de la Défense 
nationale à Ottawa, le major Rudi

Nowak, a confirmé que 37 cas ont 
jusqu’ici été décelés et qu’ils sont 
tous sous observation. Toutefois, 
aucun des soldats porteurs de la 
bactérie n’a jusqu’à maintenaiit 
développé la maladie, a-t-il 
précisé.

S’ils ne reçoivent aucun vaccin 
contre la tuberculose avant leur 
départ pour l’ex-Yougoslavie, les 
militaires canadiens sont immuni­
sés contre l’hépatite A et une for­
me d’encéphalite transmise par 
une tique.

La bactérie de la tuberculose se
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transmet par les micro-goutte­
lettes de la salive quand le contact 
entre les individus est étroit, a ex­
pliqué le Dr Simard. Toutefois, les 
personnes atteintes ne sont conta­
gieuses que lorsque la maladie est 
active. Dans pareil cas, elles sont 
placées en isolement afin de parer, 
à toute épidémie.

Au Canada, la tuberculose a été 
presque totalement éliminée au 
tournant des années 50. Plus ré­
cemment, la tuberculose est réap­
parue, notamment chez les per­
sonnes atteintes du sida.

Le cuisinier 
de Chrétien 
logé gratis
TORONTO (PC) - Le chef- 
cuisinier de Jean Chrétien loge 
gratuitement dans une 
maison située à un jet de pierre 
de la résidence du premier 
ministre, au 24 Sussex Drive, 
indiquent des documents 
fédéraux.

José Moniz, qui gagne entre 
52 000 $ et 58 000 $ par année, vit 
dans une maison historique de 
sept chambres à coucher 
construite en 1868 et rénovée plus 
d’un demi-siècle plus tard, révè­
lent le Toronto Star.

« Cet appartement avec vue sur 
Governor’s Bay et la rivière des 
Outaouais en fait un lieu extrême­
ment attrayant», selon les docu-' 
ments fournis par la Commission 
de la capitale nationeile.

La Loi sur les résidences offi­
cielles prévoit que le chauffeur du ■■ 
premier ministre peut être logé. 
gratuitement.

Mais la législation ne mention­
ne aucunement que ce privilège 
s’applique également au chef, fait - 
remarquer le quotidien. -

« C’est formidable de travailler ; 
pour lui », a dit M. Moniz à propos * 
du premier ministre.

M. Moniz est l’ancien chef du • 
prestigieux restaurant Le Café, du 
Centre national des arts à Ottawa. ■ 

Cette nomination lui a permis ; 
de vendre sa maison pour la 
somme de 102 000$, en février: 
dernier.

Le conseil 
veut que la 
population 
s’intéresse 
à l’autoroute ; 
électronique
OTTAWA (PC) — Le conseil 
consultatif fédéral sur 
l’autoroute de l’information 
veut rejoindre tous les 
Canadieas par l’électronique.

Les 30 membres du conseil rumi­
nent des idées, comme tenir des 
forums sur la chaîne de télévision 
parlementaire, participer à des 
émissions de radio, encourager la 
discussion parmi les utilisateurs 
des bulletins électroniques.

« Le conseil a besoin d’une 
stratégie globale de communica­
tions, lit-on dans le procès-verbal • 
de la réunion tenue à la mi-juin, et 
qui a été publié vendredi. Il existe 
un besoin de maintenir la visibilité 
des activités du conseil pour sti-, 
muler l’engagement et la partici­
pation du public dans le 
processus. »

Le printemps dernier, le gou­
vernement a nommé des repré­
sentants des milieux des affaires, 
de la consommation et de la re­
cherche pour aider le fédéral à 
établir les plans de ce qu’il est 
maintenant convenu d’appeler 
l’autoroute de l’information.

À cette époque, certaines per­
sonnes ont exprimé la crainte que 
le conseil oeuvre dans un certain 
isolement, avec peu de participa­
tion du public.

Ottawa planifie en prévision du 
jour où tous les Canadiens seront 
en mesure de se transmettre élec­
troniquement du texte, des ima­
ges ou du son.

Les membres du conseil se sont 
divi.sés en cinq comités, pour se 
pencher sur l'accès et les impacts 
sociaux, le contenu canadien et la 
culture, la recherche et le dévelop­
pement, l’éducation et la 
formation.
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Massacre d’Hébron: Israël et l’armée blanchis
JERUSALEM (AFP, Reuter) — Une conunission d’enquête 
israélienne a fait porter, hier, l'entière responsabilité du massacre 
de 29 Palestiniens, le 25 février à Hébron, sur le colon Baruch 
Goldstein et a blanchi le gouvernement, l’armée et les autres 
colons.

«Les preuves qui nous ont été 
présentées indiquent que (Golds­
tein) a agi seul », dit la commis­
sion dans son rapport de 338 
pages remis au gouvernement .

« On ne nous a pas présenté de 
preuve crédible qu’il ait été aidé 
pendant ou avant la tuerie par 
quelqu’un d’autre agissant comme 
complice, ni de preuve qu’il avait 
des partenaires secrets », ajoute-t- 
elle.

Plusieurs témoins palestiniens 
avaient affirmé que Goldstein n’é­
tait pas seul quand il a tué une 
trentaine de fidèles arabes qui 
priaient dans la mosquée Ibrahim 
(Abraham en hébreu) du Caveau 
des Patriarches, le 25 février 
dernier.

La commission, mise en place 
par le gouvernement israélien 
deux jours après le massacre, cri­
tique sévèrement les lacunes du 
dispositif de sécurité israélien à la 
mosquée, où plusieurs gardes n’é­
taient pas à leurs postes quand 
Goldstein a commencé à tirer 
aveuglément sur les Palestiniens.

Mais elle ne propose aucune 
sanction contre des responsables 
politiques ou militaires.

« L’image que nous retirons (de 
la discipline des forces israé­
liennes) se révèle totalement insa­
tisfaisante en général et d2ms ce 
cas particulier», dit le rapport.

La commission fait une série de 
recommandations à la suite de ce

massacre, qui a entraîné de vio­
lentes manifestations de Palesti­
niens et la suspension, pendant un 
mois environ, des pourparlers de 
paix entre Israël et l’OLP.

«Je ne crois pas que l’acte 
commis à la mosquée de Hébron 
était un acte individuel. Le gou­
vernement israélien et la politique 
d’implantation (juive dans les ter­
ritoires occupés) sont entièrement 
responsables de ce crime 
odieux», a commenté Saeb Ere- 
kat, membre de l’Autorité palesti­
nienne autonome à Gaza.

Pour sa part, le premier minis­
tre israélien, Yitzhîik Rabin, a ex­
primé, hier, «les remerciements 
et la reconnaissance (du gouver­
nement) pour (l’enquête) appro­
fondie et complète effectuée par 
la commission ».

Interdiction des armes

Elle suggère ainsi que les 
armes soient rigoureusement 
interdites au Caveau des Patriar­
ches, lieu saint des Juifs et des 
Musulmans. « Nous recomman­
dons que tout indidividu en pos­
session d’armes soit rigoureuse­
ment interdit d’accès au Caveau ».

«La leçon tirée du massacre 
implique qu’à la réouverture du 
caveau les armes soient interdites. 
Des moyens différents doivent 
être trouvés pour assurer la sûreté 
des fidèles juifs et musulmans et 
cela ne peut se faire que par le

Entre-temps, les tensions persis­
tent entre les soldats français et 
les miliciens hutus, « porteurs 
d’armes blanches et parfois 
d’armes à feu », qui dressent des 
barrages sur les routes.

Des dizaines de blessés ont af­
flué vers l’hôpital de la Croix-Rou­
ge alors que des obus de mortier 
tirés par les hommes du Front pa­
triotique du Rwanda (FPR) explo­
saient dans la ville.

« Les blessés sont si nombreux 
que nous ne pouvons espérer opé­
rer que les enfants. Nous n’avons 
pas assez de matériel pour les 
adultes», a expliqué un chirur­
gien de la Croix-Rouge.

Le CICR a dû renoncer, à cause 
des combats, à évacuer 60 blessés 
vers l’hôpital King Faiçal.

Quatre obus de mortier au 
moins sont tombés près de l’éta­
blissement alors que les blessés 
graves avaint déjà été transportés 
à bord de camions.

Vendredi dernier, sept patients 
avaient été tués par une bombe 
tombée sur le bloc des urgences.

La Mission des Nations unies 
pour l’assistance au Rwanda (Mi- 
nuar) a également décidé, hier, de 
reporter l’évacuation de 200 per­
sonnes — pour la plupart des en­
fants tutsis — réfugiées dans 
l’église St Michel.

Par ailleurs, le général Augus­
tin Bizimungu, chef d’état-major 
de l’armée gouvernementale, a 
adopté un ton ferme face aux re­
belles. « Le FPR ne peut imposer 
sa volonté, il ne va pas prendre le

renforcement de la force de sécu­
rité interne et par d’autres 
moyens.

« Nous recommandons surtout 
que des mesures soient prises 
pour qu’il y ait séparation com­
plète entre fidèles musulmans et 
juifs pendant les prières afin de 
garantir la sécurité de tous les fi­
dèles, de prévenir toute friction.

dispute et acte de violence », ajou­
te la commission.

(Quelque 400 colons juifs ultra- 
religieux vivent à Hébron et plus 
de 800 familles, influencées par 
les mouvements anti-arabes, vi­
vent dans la colonie proche de Ki- 
ryat Arba, où résidait Goldstein.

La semaine dernière, le rabbin 
de Kiryat Arba a publié un article

présentant Goldstein, qui fut 
membre du groupe ultra Kach, 
comme un « martyr » parce qu’il a 
été tué par des Arabes.

La veuve de Baruch Goldstein a 
tenté jusqu’à la dernière minute, 
mais sans succès, d’obtenir le 
report de la publication du rapport 
et exigeait de la commission 
qu’elle enquête sur les circonstan­

ces de la mort de son époux appa­
remment tué par des fidèles pales- 
tiniens qui ont réussi à le 
maîtriser.

La commission, conduite par le 
président de la Cour suprême is­
raélienne, Meir Shamgar, a pro­
cédé à l’audition de 106 témoins 
en 31 séances, entre le 8 mars et le 
18 avril.

La commandant des forces de l'ONU au Rwanda, le Major-général 
québécois Roméo Daliaire, accueille de nouveaux casques bleus à 
Kigali, capitale du Rwanda.

Des tensions accrues entre 
les Français et les Hutus
KIGALI (Reuter, AFP) — Les combats se sont poursuivis, hier, 
dans la capitale du Rwanda où les bombardements des rebelles ont 
embrasé le mont Kigali et ont obligé les organisations 
humanitaires à suspendre leurs opérations.

pouvoir par les armes », a-t-il dé­
claré à Kigali.
Tensions avec les Français

Il a précisé que l’armée gouver­
nementale accueillait favorable­
ment l’intervention française. La 
radio nationale a annoncé que les 
Français, qui avaient soutenu le 
gouvernement du président assas- 
siné Juvénal Habyarimana, 
étaient venus avec des armes pour 
combattre les rebelles mais Bizi­
mungu a rappelé que les Français 
« sont venus ici avec, uniquement, 
un mandat humanitaire».

Les soldats français au Rwan­
da, |X)ur leur part, ont fait état de 
tensions avec les miliciens hutus 
qui redoutent toujours une offen­
sive du Front patriotique rwandais 
(FPR).

Il fallait que la France « prenne 
ses responsabilités» en interve­
nant au Rwanda, a de son côté 
expliqué le ministre français du 
Budget et porte-parole du gouver­
nement, Nicolas Sarkozy. « Les 
génocides, ça suffit », a ajouté M. 
Sarkozy interrogé par la chaîne 
privée TFl. Selon lui, la France a 
décidé dans cette affaire «d’agir 
et d’agir vite ».

Le volet humanitaire de l’opé­
ration Turquoise devrait commen­
cer demain avec l’arrivée à Goma 
(est du Zaïre) des premiers mem­
bres de l’état-major de la cellule 
humanitaire du gouvernement 
français.avion cargo transportant 
40 tonnes de médicaments et de 
nourriture. Turquoise compte ac­
tuellement 1100 soldats français 
et 40 Sénégalais.

En collaboration avec
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OS DU QUÉBEC

DANS LES AUBAINES 
DE LA MAISQN CHRYSLER 
AVEC LE PRET RACHAT ROYAL

LUVL
PISCINES ET PAT

355, rue Marais
683-7777

À GAGNER
Details en salle d'exposition
Tif»gele20|uill«l420h

m-
UNE PISCINE 
DE 21 ou 24 PIEDS
Avec tout achat d’un véhicule 
neuf ou d’occasion, entre le 13 
juin et le 15 juillet, vous partici­
pez au tirage d’une piscine de 
21 ou 24 pieds (au choix) instal­
lée chez vous.

Valeur de 2648$
TOUT EST INCLUS

• Plan d’or 5 ans/115 000 km avec service routier d’urgence
• Transport et préparation 
0 Taxes
• Vidange d’huile à vie complète, kilométrage illimité à tous les 

3 mois ou 5000 kilomètres
• Rabais du manufacturier

COLTGL94
stock 41095 
21-B

244$ par mois 
60 mois

NEONHIGHLINE95
stock 41264
21-C

par mois 
60 mois

VOYAGER 94
stock 41282

357* par mois 
60 mois

TOUT INCLUS TOUT INCLUS TOUTINÔLUS

VOYAGER SE 94
10e ANNIVERSAIRE

413
stock 41262

$ par mois 
60 mois

INTREPID ES 94
stock 40787

466$* par mois 
60 mois
• 2000$ comptant

DAKOTA CLUB CAB 4X4

TOUT INCLUS TOUT INCLUS

$ par mois 
60 mois

TOUT INCLUS

ÉVALUATION GRATUITE DE U VALEUR MARCHANDE DE VOTRE VEHICULE

stock Modèle À financer Intérêt Taux Frais totaux Résiduel Coût km
41095 COLTGL 13037$ 4123$ 9.9% 17160$ 2575$ 4C
41264 NEON 95 15876$ 5369$ 9,9% 21245$ 4700$ 4C
41282 VOYAGER 21 293$ 7408$ 9,9% 28701$ 7275$ 7C
41262 VOYAGER SE 24313$ 8361$ 9,9% 32674$ 7875$ 7C
40787 INTREPID ES 26377$ 7425$ 9,9% 35212$ 7425$ 7C
41000 DAKOTA 4x4 23636$ 7808$ 9,9% 31 474$ 6300$ 7C
L'emprunteur peut payer ou refinancer le solde du prêt ou remettre à la banque le véhicule acheté en remboursement du solde du prêt. 24000 km 
gratuits par année financée, après approbation du crédit par la banque. |
Rabais, transport, frais de gestion et préparation inclus. Prévoir 1000$ de comptant ou l'équivalent en échange. ,

Faites ^ 
confiance en toute confiance

Chrysler LA MAtSON CHRYSLER
de Charlesbourg

5070, boul. du Jardin, Charlesbourg. Rendez-vous : 622-4700
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L’école 
sous l’oeil 
de la CEQ
D iscuter de l’école, du travail, de la laïcité scolai­
re ne laisse personne indifférent. Telle est la tâche à 
laquelle s’astreindront, cette semaine, les congressiste 
de la Centrale de l’enseignement du Québec. Un exerci­
ce qui se déroulera sous le thème Démocratiser l'avenir.

La première préoccupation de enseignants doit être 
de valoriser l’école. Pour y arriver, l’école doit donner 
aux élèves une formation de meilleure qualité. L’effort, 
l’excellence et la rigueur doivent occuper les places 
d’honneur. La barre de la réussite doit être fixée à un 
niveau élevé.

Le décrochage scolaire, qui se maintient à un taux 
inacceptable, est le signe que, pour beaucoup, l’école 
n’est pas le canal par lequel il faut obligatoirement 
passer.

On ne peut valoriser l’école sans reconnaître d’abord 
le rôle de l’enseignant. Un bon examen de consience 
nous montrerait que cette profession ne reçoit pas toute 
la considération qu’elle mérite. D’excellents finissants 
choisissent de faire carrière ailleurs. 11 est vrai que la 
situation de l’embauche dans ce domaine décourage les 
personnes les mieux intentionnées.

La valorisation de l’enseignant suppose qu’il ne soit 
pas un simple exécutant et qu’il soit libéré de tâches 
bureaucratiques et administratives. Heureux les élèves 
qui ont été marqués par un professeur qui les a ouverts 
au monde des sciences, des lettres, etc.

L’école que la CEQ veut démocratiser se trouve à 
l’intersection de plusieurs voies. Il y a d’abord celle de la 
décentralisation. Une tendance qui semble irréversible. 
Les Québécois sont maintenant convaincus que, dans le 
domaine scolaire, des décisions prises par le ministère 
de l’Éducation ne peuvent s’appliquer à toutes les 
écoles. Bref, on ne peut traiter tout le monde de la 
même façon.

La décentralisation, en réduisant le poids du minis­
tère, peut être l’occasion de donner aux enseignants une 
part dans les choix éducatifs.

Une autre orientation qui se présente à l’école est 
celle de la laïcité. La CEQ a, pour ainsi dire, pris position 
pour la non-confessionnalité scolaire. Mais ce virage 
pose un sérieu» problème auquel elle n’a pas répondu : 
comment cela va-t-il respecter les 88 % des enfants ins­
crits en enseignement religieux ? Si on veut démocrati­
ser l’avenir, comme l’indique le thème du congrès, peut- 
on écarter une telle volonté populaire et se prétendre 
démocratique ?

Plutôt que de présenter une solution qui casse tout, il 
y aurait lieu de trouver des formules qui tiennent 
compte des situations particulières, comme celles des 
écoles pluriethniques de Montréal. La laïcité « mur à 
mur » de l’école n’est pas, pour le moment, le souhait de 
la majorité des Québécois.

Enfin, les congressistes doivent aborder la question 
du partage du travail. On croit trop facilement qu’il 
s’agit là d’une solution miracle. Au cours d’une entrevue 
qu’elle a accordée au SOLEIL, la présidente de la CEQ, 
Mme Lorraine Pagé, soutenait, avec raison, que le parta­
ge du travail est un élément de la stratégie globale d une 
politique de plein emploi.

De toute évidence, la CEQ ne craint pas d’aborder 
des sujets de taille. Nous attendons qu’elle apporte des 
réponses originales et réalistes, et non pas dogmatiques, 
comme cela a déjà été le cas.

JEAN MARTEL

LE
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L’aide juridique pourrait 
couper des millions $
par CHARLES THIBAULT

Nous apprenions récem­
ment par les journaux que le 
gouvernement effectue un vira­
ge de 180 degrés quant à ses 
projets de compressions dans 
le secteur de l’aide juridique.

Apeuré par les syndiqués, 
montés aux remparts derrière 
leur bouclier de la sécurité 
d’emploi, le gouvernement s’é­
crase encore une fois.

Pour ne pas perdre complè­
tement la face, on conserve les 
coupures, mais on les réduit de 
6 à 3 millions $.

Mais là où le bât blesse, c’est 
quand le ministre nous prend 
pour des imbéciles en nous af­
firmant que ces 3 millions $ 
pourront être économisés en 
coupant dans les frais d’ameu­
blement et l’équipement de bu- 
Teau (290 000$), la formation 
•professionnelle (256 000 $) et 
les frais de déplacement 
(1 131000$). Même en effec­
tuant des coupures de 50% à 
,ces postes, l’économie ne serait 
même pas d’un million $.

Le directeur général du Cen­
tre communautaire de (^ébec, 
M. Raymond Gagnon, tente de 
nous induire en erreur quand il 
proclame que le coût des ser­
vices juridiques augmenterait 
si les dossiers étaient traités 
par les avocats de pratique 
privée.

En se servant des chiffres 
présentés par la Commission 
des services juridiques, il est 
facile de démontrer que le sa-
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Une vraie campagne électorale en Ontario
Ah!

laire annuel moyen des avocats 
des services juridiques est de 
93 467 $ et que si tous les dos­
siers traités par ces derniers 
l’avaient été par des avocats de 
la pratique privée, le gouverne­
ment aurait réalisé une écono­
mie de 27 millions $ en 1992, ce 
qui est beaucoup plus que les 6 
millions $ que le ministre veut 
couper.

Mais, il y a plus. Pourquoi la 
société devrait-elle payer pour 
la représentation par avocat 
dans des causes où la présence 
d’un avocat n’est pas nécessaire 
comme celles qui touchent la 
Régie des loyers (4286 dos­
siers, coût : 738 506 $) et l’assu- 
rance-chômage (2392 dossiers, 
coût : 565 568$).

Pourquoi la société devrai­
t-elle payer pour 13 932 dos­
siers d’immigration au coût fa­
ramineux de 7 576 670 $. Il 
semble y avoir autant de dos­
siers que d’immigrants.

La liste des horreurs est lon­
gue et déprimante.

Un gouvernement qui tra­
vaille réellement pour les ci­
toyens peut facilement écono­
miser de 40 à 50 millions $ 
dans les services juridiques et 
réallouer une partie de ces éco­
nomies en augmentant le seuil 
d’admissibilité et ainsi rejoin­
dre les citoyens qui en ont réel­
lement besoin.

M. Thibault 
Montréal.

demeure à

_____! si le Québec n’avait pas à tran­
cher son problème d’appartenance, quelle 
superbe campagne électorale pourrait-il 
s’offrir ! Prenez l’Ontario, par exemple, où la 
question « nationale » ne se pose pas —
« on ne se sépare pas de soi-méme », raillait 
René Lévesque — les enjeux politiques 
sont fascinants. D’autant qu’avec trois for­
mations politiques en présence, les paris 
resteront ouverts jusqu’à la dernière minute.

Selon un sondage (Angus Reid) de la 
semaine dernière, les Libéraux de Lyn 
McLeod caracolent en tête avec 47 % des 
intentions de vote contre 27 % pour les Con­
servateurs de Mike Harris et un minable 
15 % pour les Néo-démocrates du premier 
ministre Bob Rae. On pourrait croire que 
les jeux sont faits, mais outre qu’il reste de
trois à dix mois avant le scrutin, les libé­
raux profitent actuellement de la popularité 
du grand frère fédéral et pourraient d’au­
tant plus facilement s’effondrer avec lui que 
leur chef est la plus méconnue des trois 
leaders.

Les Néodémocrates espèrent capitali­
ser sur la popularité personnelle de leur chef 
et sur un ralliement des « vrais » libéraux 
désenchantés par les penchants traditionna- 
listes de Lyn McLeod. Et il se cache bon 
nombre de radicaux de droite dans les 11 % 
d’indécis qui n’auront d’autre choix que 
de se réfugier, en fin de compte, dans le 
camp de Mike Harris.

On dit que Bob Rae sera tenté de dé­
clencher une élection surprise, en septem­
bre, si le Parti québécois remporte une 
écrasante victoire, ou il attendra le printemps 
prochain pour faire campagne contre le 
budget fédéral de février 1995. Comme sou­
vent en Ontario, l’issue du scrutin va ma­
thématiquement se jouer sur un coup de dés 
mais les enjexix politiques, cette fois, sont 
sérieux.

La province traverse une grave crise de 
confiance. En 1988, avec le libre-échange, et 
en 1990, avec la TPS, le gouvernement fé-

La chronique de 
Michelmm

déral a eu le culot d’adopter des politiques 
nationales d’envergure contre la volonté 
de l’Ontario, m’expliquait récemment Bob 
Rae. Ce fut tout un choc pour les Onta­
riens qui, au temps de Bill Davis, avaient vu 
leur gouvernement et celui de Pierre Tru­
deau s’entendre pour imposer un program­
me énergétique, puis une nouvelle (Consti­
tution, au reste du pays.

À la fin des années 80, les Ontariens 
ont ainsi assisté, impuissants, à la mort d’une 
« National Policy » vieille de près de cent 
ans et au démantèlement d’une économie ca­
nadienne centrée sur Toronto et orientée 
est-ouest. Us découvrent qu’ils ne sont plus le 
nombril du Canada. « Nous sommes deve­
nus une économie régionale comme les au­
tres et la récession a fait très mal », dit le 
premier ministre.

Voilà pourquoi, en 1993, la province a 
massivement voté pour les libéraux de Jean 
Chrétien, faisant élire 98 députés sur 99.
Bob Rae espérait que la « discrimination », 
qui a coûté près de 7 milliards $ à sa pro­
vince en tranferts non perçus et en intérêts 
sur la dette, prendrait fin avec l’arrivée 
des Libéraux au pouvoir à Ottawa. « Si vous 
maintenez la tendance imposée par les 
conservateurs, l’Ontario subira un autre 
manque à gagner de 2,7 milliards $ », écri­
vait Bob Rae aux députés libéraux de l’Onta­
rio au début de février. Le même mois, le 
22, le budget de Paul Martin n’a rien changé 
à la situation !

Isolée du reste du pays, négligée par le 
gouvernement national, l’Ontario se replie 
alors sur elle-même et se découvre toutes 
sortes de problèmes : des entreprises qui ne

se cachent même pas pour fermer des 
usines et transporter leurs machines au 
Mexique ; des immigrants, de plus en plus 
visibles, ne viennent plus en Ontario par 
choix et pour y créer des entreprises ; et 
quand ce n’est pas le crime qui envahit les 
rues, ce sont les « chartered Canadians » 
qui étalent au grand jour de nouveaux com­
portements sociaux.

Ce n’est donc pas la situation écono­
mique qui constituera le thème dominant de 
la prochaine campagne électorale — tout 
le monde va promettre moins de déficit et 
plus d’emplois ! —, mais une certaine vi­
sion de la façon d’être Ontarien. Bob Rae, de 
plus en plus en perte des appuis tradition­
nels du NPD, évacue l’extrême gauche de l’é­
chiquier politique pour faire le plein de ce 
qu’il lui reste de partisans au centre. À droite, 
Mike Harris courtise le cinquième de l’é­
lectorat ontarien qui a voté pour les candi­
dats de Preston Manning en octobre 1993. 
Lyn McLeod n’a donc d’autre choix que de ti­
rer son parti vers la droite, au grand 
désespoir de certains militants libéraux. « Le 
pire, c’est qu’elle a probablement raison ». 
me dit un ancien adjoint de Pierre Trudeau.

Bob Rae, 46 ans, fils de diplomate, ur­
bain et moderne, croyait que la société onta­
rienne était prête à s’ouvrir au monde et à 
entrer dans le 21e siècle. À 52 ans, Lyn 
McLeod, épouse d’un médecin de Thun­
der Bay et mère de quatre filles, propose plu­
tôt de retourner au bonheur tranquille 
d’une petite ville de province où les homo­
sexuels restent discrets, les immigrants 
polis, les policiers sympathiques, les jeunes 
bien élevés. Criant à Mike Harris, lui aussi 
du nord de la province (Nipissing), il espère 
jouer le « troisième larron » avec une « Ré­
volution du bon sens ».

Voilà le genre de débat qu’on peut se 
permettre dans une campagne électorale 
quand on n’a pas à décider d’abord si on 
veut vivre dans une province ou dans un 
pays...

Musée super « hot »
(Lettre au Musée de la 
civilisation)

J’ai remarqué récemment un 
panneau publicitaire annonçant 
une exposition au Musée de la 
civilisation. (Quelques têtes d’en­
fant» au-dessus desquelles flot­
tait le messeige « Enfin une expo­
sition super hot ! » Cela m’a 
laissé perplexe.

Par notre environnement lin- 
gui.stique, on peut deviner le 
sens de cet assemblage de mots. 
« Hot » est pa.ssé dans le vocabu­
laire courant comme un terme 
signifiant un degré élevé d’inté­
rêt, d’excitation mais surtout pas 
de chaleur — malheureusement 
pour les getvs connaissant un 
peu d’anglais. On doit probable­
ment comprendre, dans l’an­
nonce du musée, que la combi­
naison « super hot » (à bien 
prononcer, su-pâââire otté) indi­
que que l’exposition est d’un ex­
trême intérêt. Évidemment, avec 
le « enfin » qui précède, je me 
suis demandé si les gens du mu­
sée ne reniaient pas carrément 
leurs expositions passées.

Je comprends que les gens du 
musée doivent vendre des en­

trées pour que leur oeuvre se 
poursuive et que pour vendre, il 
faille utiliser une bonne publicité 
et bien cibler son public. Là où le 
bât blesse, selon moi, c’est que 
l’oeuvre, la mission, du musée 
n’est-elle pas d’instruire juste­
ment? Comment prétendre en­
seigner quoi que ce soit, non 
seulement en cautionnant, mais 
aussi en utilisant une qualité de 
langue médiocre, vile même. La 
langue, jusqu’à ce que l’homme 
développe d’autres moyens, de­
meure l’unique support de trans­
mission des informations, non ? 
Et si le niveau de langue nivelle 
par le bas, va-t-on se rendre aux 
balbutiements des bébés?

Dans le fond, ce qui m’in­
quiète le plus, c’est d’aller au 
musée, de payer mon entrée et 
de ne plus rien comprendre par 
la suite. « Ici, une pièce full 
vide», «là, un machin super 
hot », « ailleurs, une patente pé­
tée, c’est l’enfer », « par-là, c’est 
écoeurant comme c’est beau», 
« tchéquez par ici ». Mais peut- 
être aussi que je n’arriverai pas 

à comprendre ce que la person­
ne préposée à l’entrée me dira et 
que j'irai plutôt au cinéma voir 
un film en anglais!

Charles Bnsson 
Québec

Les vrais préjugés
(Commentaires sur l’article d'A­
lain Bouchard, L’école dénonce 
les mêmes stéréotypes que dans 
les années 1970, paru le 3 juin)

Un concours pour amener les 
écoliers à réfléchir sur la vio­
lence et les préjugés sexistes, 
c’est super ! Mais là où je dé­
croche, c’est sur le choix des su­
jets de rédaction imposés, des si­
tuations jugées incorrectes par 
des syndicats de professeurs.

Exemple : « Une enquête ré­
vèle que les cégépiennes rêvent 
de se marier, d’avoir des enfants 
et de rester les élever a la mai­
son » (horreur !) ; « Après le fes­
tin du Jour de l’an, les hommes 
vont s’asseoir dans un coin à 
échanger des blagues sur les 
femmes pendant que celles-ci 
font la vaisselle » (gare aux 
petits délateurs!).

Non seulement ce genre d’af­
firmation sous-entend qu’élever 
un enfant c’est dégradant, mais, 
surtout, ça perpétue les pires 
préjugés ; l'homme est une brute 
génétique, l’unique responsable 
de la violence et du sexisme, et 
la femme, l’étemelle victime, ce 
qui présuppose son infériorité.

Cessons d’être condescen­

dants envers les jeunes, les
femmes et de culpabiliser les 
hommes. Pourquoi ne pas pro­
poser aux écoliers, sur un ton 
plus positif, des sujets nuancés 
et plus conformes aux réalités 
sociales tels que : 1 — l’impor­
tance du di^llogue et de la coopé­
ration entre les hommes et les 
femmes; 2 — la nécessité des tâ­
ches domestiques et comment 
faire en sorte qu’elles soient va­
lorisantes; 3 — le rôle des en­
fants dans la société, comment 
leur donner une place plus im­
portante tout en les aidant à s’é­
panouir; 4 — pourquoi, enfin, il 
faut privilégier la vie collective 
plutôt que régoïsme matériel !

L’éducation doit servir à déve­
lopper la réflexion et le sens cri­
tique chez les jeunes, non à em­
brigader. Et comme l’a suggéré 
un de vos lecteurs, Michel Belle- 
mare, je les invite à écouter Les 
Simpson’s, émission «joyeuse­
ment insolente où l’on se moque 
allègrement de tous ces 
bien-pensants moralisateurs ». 
Vite, avant que nos censeurs ne 
la retirent des ondes !

Jean Gazes 
Québec

1
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J.-B. Aristide est pour une 
amnistie générale en Haïti
BONN (AFP, AP) — Le président haïtien déchu, Jean-Bertrand 
Aristide, annonce son intention de prononcer une anuùstie 
politique générale dans son pays dès son éventuel retour au 
pouvoir, dans une interview publiée, hier, par l’hebdomadaire 
allemand Focus.

Tout au long da leur marche pour la liberté, lea manifestants gais ont déployé une bannière d'un kilomètre et
demi de long, portant les couleurs d’un arc en cM.

Des milliers d’homosexuels 
dans les rues de New York
NEW YORK (Reuter, AFP) — 
Plusieurs dizaines de milliers 
d’homosexuels encadrés par 
6000 policiers ont défilé, hier, 
dans les rues de 
New York pour commémorer 
les violences qui marquèrent 
il y a 25 ans le début de la 
campagne en faveur de la 
reconnaissance de leurs droits.

Selon les organisateurs, 1,1 mil­
lion de personnes ont participé ou 
assisté à ce défilé sur un parcours 
de 4 km dans le centre de New 
York, par une chaleur humide. 
Pour la police, les manifestants 
étaient près de 100 000 lors du 
rassemblement final à Central 
Park, où ils ont applaudi Carol 
Channing, Gregory Hines et Liza 
Minelli.

Cette marche commémorait la 
«révolte de Stonewall», du nom 
d’un bar de Greenwich Village 
fréquenté par les homosexuels où 
la police fit une descente, le 27 
juin 1969, provoquant trois jours 
d’émeutes.

Aucun incident n’a été signalé 
durant le défilé et le maire de New 
York. Rudolph Giuliani, a rendu 
hommage aux organisateurs pour 
la bonne tenue de la 
manifestation.

Les militants homosexuels, re­
groupés sous diverses bannières, 
comme celles des « sados-masos» 
ou des «religieux-spirituels», 
étaient venus du monde entier, 
notamment de Grande-Bretagne, 
d’Allemagne et d’Afrique du Sud.

« Ce jour marque le tournant 
qu’a pris le mouvement gai et les­
bien, en devenant un mouvement 
global des droits de la personne, 
et ouvre la voie aux 25 prochaines 
années », a indiqué le coprésident 
de l’événement, Nicole Murray 
Ramirez, alors qu’il s’apprêtait à 
ouvrir la marche vêtu d’une robe 
blanche, drapé de la bannière arc- 
en-ciel du mouvement gai.

Certains autres participants 
portaient le cuir ou, par cette cha­
leur torride, rien du tout. Mais la 
plupart des marcheurs étaient 
moins flamboyants.

Les organisateurs avaient es­
sayé d’éviter la répétition de la 
marche de l’an dernier à Wa­
shington, où des travestis en ta­
lons aiguilles et des dominateurs 
en cuir avaient retenu toute 
l’attention.

La marche d’hier était ouverte 
par un immense drapeau arc-en- 
ciel d’un mille de long et de 30 
pieds de large, pesant 7500 livres. 
Il s’agirait, selon les organisa­
teurs, du plus grand drapeau ja­
mais confectionné.

Plusieurs marcheurs ont indi­
qué que, malgré certains gains ob­
tenus depuis 25 ans, il reste enco­

re beaucoup à faire pour mettre 
fin à la discrimination envers les 
gais et les lesbiennes, et trouver 
enfin un remède contre le sida.

À un moment précis de la mar­
che de quatre heures, les partici­
pants se sont arrêtés en silence, 
plusieurs brandissant le poing, 
pour protester contre le manque 
de budgets de recherche sur le 
sida.

Une autre marche, non-auto­
risée celle-là, avait aussi lieu, hier, 
sur la 5e avenue, parcours tradi­
tionnel des défilés à New Yoric, et 
prenant son essor à Stonewall, où 
les policiers se trouvaient en 
grand nombre. Les autorités de la 
ville n’avaient pas donné leur ac­

cord à la tenue de cet événement 
parallèle, mais aucune arrestation 
n’a été effectuée panni les 10 000 
marcheurs.

Ces deux marches consti­
tuaient le clou d’une semaine 
d’activités sans précédent pour la 
communauté gaie de New York, 
en particulier la tenue des IVe 
Jeux Olympiques gais, réunissant 
11 000 athlètes de 44 pays pour 
une semaine de compétitions dans 
31 disciplines.

Les Jeux ont été clôturés, sa­
medi soir, dans un Yankee Sta­
dium rempli à pleine capacité, 
avec un spectacle où participaient 
notamment Cyndi Lauper et Patti 
LaBelle.

« D’abord je prononcerai une am­
nistie politique générale. Je m’y 
suis engagé aux termes de l’article 
147 de notre eonstitution », sou­
ligne M. Aristide.

Samedi, le président déchu 
avait indiqué sur une radio améri­
caine qu’il ne souhaitait en aucun 
cas revenir au pouvoir grâce à un 
débarquement militaire 
américaine.

«Actuellement, 99,95% de la 
population est derrière moi », dit- 
il à Focus, beaucoup ont fui à l’é­
tranger et attendent seulement 
(mon retour) pour revenir.

L’ancien président affirme par 
ailleurs qu’il n’a jamais réclamé 
d’intervention militaire, mais seu­
lement une «solution avec l’aide 
de la communauté 
internationale ».

«Seul un embargo totùl peut 
limiter dans le temps les souf­
frances de mon peuple », ajoute-t- 
il, alors que la quête de nourriture 
atteint un rythme record partout 
en Haïti, selon des témoignages 
recueillis sur place.

Par ailleurs, le président de la 
Banque centrale haïtienne. Boni- 
vert Claude, a démenti des nou­
velles de journaux américains se­
lon lesquelles le chef putschiste 
commandant Raoul Cédras en vue 
de s’exhiler, a retiré 500 000 $ de 
la banque, la semaine dernière.

D’autre part, l’accueil des réfu­
giés haïtiens à bord d’un navire 
américain dans le port de Kings­
ton (Jamaïque) coûte 120 000$ 
US par jour, a rapporté, hier, le 
Sun-Sentinel, un journal de Fort 
Lauderdale (noride).

L'utilisation d'une vedette des 
garde-côtes pour récupérer les 
boat-people haïtiens coûte 2,100 $ 
de l’heure. L’heure de vol de cha­
cun des six hélicoptères accompa­
gnant la vedette est chiffrée à 
750$, précise le Sun-Sentinel.

Les opérations de secours et de 
rapatriement des réfugiés haïtiens 
vers leur pays constituent « la plus 
grande opération des garde-côtes

depuis la deuxième guerre mon­
diale », a affirmé au journal Jim 
Howe, un responsable des garde- 
côtes américains. « Entre les gar­
de-côtes et la Navy, il n’y a jamais 
eu autant de bateaux de j^erre 
américains au large d’Haiti», se­
lon lui.

Huit navires de la Marine amé­
ricaine, quinze vedettes des gar­
de-côtes et des centaines de mem­
bres des services d’immigration 
participent aux opérations de se­
cours et de rapatriement.

Le navire américain USNS 
Comfort, qui mouille dans le port 
de Kingston, accueille temporaire­
ment les réfugiés haïtiens pour 
leur permettre de formuler leurs 
demandes d’asile politique aux 
États-Unis. Les Haïtiens dont la 
demande est rejetée sont rapatriés 
vers Port-au-Prince.

Le ministre mexicain de 
l’Intérieur reste en place
MEXICO (Reuter, AFP) — Revenant sur sa décisionLe ministre 
mexicain de l’Intérieur, Jorge Carpizo, a déclaré, hier, qu’il 
resterait à son poste et a appelé tous les secteurs de la société à 
soutenir ses efforts pour que la prochaine élection présidentielle se 
déroule dans les meilleures conditions, sans fraude.

ciété, du président de la Républi­
que, de partis politiques (...) et 
afin qu’il ne soit pas dit que j’ai 
agi de manière irresponsable et 
sans patriotisme, je resterai à mon 
poste de ministre de l’Intérieur et 
prendrai la responsabilité du pro­
cessus électoral à venir », a-t-il ex­
pliqué dans une lettre adressée au 
chef de l’Etat et rendue publique.

Jorge Carpizo, qui avait annoncé 
sa démission, vendredi, a pris cet­
te décision après d’intenses dis­
cussions avec le président Carlos 
Salinas de Gortari au cours du 
week-end.

«En raison du soutien décisif 
de nombreux secteurs de la so-

■ Nasreen veut 
s’exiler aux USA

DHAKA (AFP) — La romancière 
bangladaise Taslima Nasreen, 
condamnée à mort par des 
fondamentalistes musulmans et 
recherchée par la police de son 
pays, s’efforce d’otenir l’asile 
politique aux États-Unis, ont 
rapporté, hier, plusieurs journaux 
du Bangladesh. Mme Nasreen, 
qui a fait l’objet d’un mandat 
d’arrêt au début du mois et se 
cache depuis, a écrit au comité 
des femmes écrivains du Pen Qub 
international à New York pour lui 
demander d’intervenir en sa 
faveur afin qu’elle puisse obtenir 
l’asile en Amérique.* Je suis en 
grave danger. Les 
fondamentalistes peuvent me tuer 
n’importe quand », écrit-elle, 
selon le quotidien « New Nation », 
dans son message adressé le 13 
Juin à Mme Meredith Tax, 
responsable du Pen Club.

Attendez-vous à plus

Liquidation
et femmes

Choisissez parmi une vaste sélection de bagues en or 10k pour hommes etfemmeSy 
offertes à 60% de rabais^. Plusieurs modèles en un seul exemplaire! 

(Bagues en argent non incluses). Dans la limite des stocks disponibles.
Venez vite pour un meilleur choix!

^Rabais pris à partir des prix Sears ordinaires. Dans la limite des stocks disponibles. Quelques articles maintenant en
réclame peuvent avoir été vendus à prix réduits au cours des six derniers mois.
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SEARS
Attendez-vous à plus
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■ Grenade dans une 
discothèque

ZAGREB (AFP) — Vingt 
personnes ont été blessées, dont 
cinq grièvement dans la nuit de 
samedi à dimanche, par 
l’explosion d’une grenade à 
l’entrée d’une discothèque dans le 
centre de Zagreb, a indiqué, hier 
après-midi, l’agence croate HINA. 
L’incident s’est produit à la suite 
d’une dispute au cours de 
laquelle, une personne, non 
identifiée, a lancé une grenade sur 
la terrasse d’une discothèque 
bondée de clients. La police croate 
a refusé de faire le moindre 
commentaire sur l’incident, se 
contentant d’indiquer qu’une 
enquête était en cours.
■ Britannique tuée par 

les Kurdes
LONDRES (Reuter) — Une jeune 
touriste britannique blessée à la 
tête dans un attentat à la bombe le 
22 Juin en Turquie a succombé, 
hier, à ses blessures dans un 
hôpital de Manchester (nord de 
l’Angleterre). Joanna Griffiths, 23 
ans, était dans le coma depuis 
l’attentat commis dans la station 
touristique de Marmaris, dans le 
sud-ouest de la Turquie, a-t-on 
précisé de source médicale. Sept 
autres personnes, dont la mère de 
Joanna Griffiths, ont été blessées 
dans cet attentat attribué par les 
autorités aux séparatistes du Parti 
des travailleurs du Kurdistan.
B Un incendie majeur 

en Espagne
VALENCE (AP) — Plusieurs 
centaines de pompiers et de 
militaires ont été mobilisés, hier, 
pour combattre l’incendie qui a 
déjà détruit plus de 4500 hectares 
de pinède dans l’est de l’Espagne. 
À la mi-joumée, les soldats du feu 
ont réussi à maîtrisé le feu, mais 
ils craignaient que les vents 
violents soufflant sur la zone ne 
fassent repartir des foyers. 
L’incendie, qui s’est déclaré, 
mercredi, à 60km seulement au 
nord-ouest de Valence, a entraîné 
l’évacuation d’un établissement 
thermal à Banos de Verche sans 
faire de victimes.
B Inondations dans 

les Alpes maritimes
GRASSE (AFP) — Une dizaine de 
villages des Alpes-Maritimes (sud- 
est de la France) ont été 
sérieusement touchés, hier, par 
des inondations consécutives à la 
crue de deux rivières, due à de 
violents orages. Une quinzaine de 
personnes ont été légèrement 
blessées et hospitalisées, ont 
annoncé les autorités locales. Six 
villages de la vallée de la Siagne 
ont été plus particulièrement 
touchés par les crues brutales de 
la Siagne et de la Frayère. Les 
efforts des secours se portaient 
spécialement sur Auribeau et 
Saint-Vallier de Thiey.
B Lemaigre sur les 

traces de Lindbergh
PARIS (AFP) — Le pilote français 
Jacques Lemaigre du Breuil, 35 
ans, a réussi, hier, en moins de 11 
heures, la traversée de 
l’Atlantique nord en solitaire, sans 
ravitaillement et sans escale, à 
bord d’un appareil monomoteur à 
hélice, pour la première édition de 
la Coupe Lindbergh. L’avion, un 
TBM 700, baptisé « L’Esprit 
d'intertechnique » et construit par 
le groupe françeiis Aérospatiale, 
s’est posé sur l’aéroport du 
Bourget, près de Paris, 10 heures 
et 55 minutes après avoir décollé 
de l’aérodrome de Teterboro et 
avoir couvert 5800 km entre 
l’Amérique et l’Europe.
B Parce qu’ils 

mangent des bonbons
LONDRES (AFP) — Un dentiste 
du nord de l’Angleterre refuse de 
soigner deux enfants d’une même 
famille parce qu’ils continuent de 
manger des douceurs malgré le 
mauvais état de leurs dents, 
rapporte, aujourd’hui, la presse 
britanique. Le dentiste, M. Sharif 
Khan, , a exclu les deux enfants, 
Jonathan et Rachael Collins. 11 
refuse de les soigner autrement 
que pour les soulager 
d’éventuelles douleurs.

B Chen obtient enfin la 
main de Yu...

TAiPEl (Reuter) — Chen Chih- 
cheng, un enseignant formosan, a 
fini par décrocher le gros lot: 
obtenir la main de Yu Hui-e, 
hôtesse de l’air, après avoir 
essuyé pas moins de 102 refus. À 
en croire le quotidien « United 
Daily News », le couple a fini par 
convoler en justes noces, samedi, 
à Tamsui, non loin de Taipei. Le 
couple s’était rencontré en avion. 
Chen avait tout essayé, faisant 
notamment ses propositions de 
mariage sur terre, dans l’air et en 
mer. Yu a fini par céder à la 
10.3ème fois «pour ses qualités 
d’honnéteté et les souvenirs 
touchants et merveilleux que nous 
partageons ».
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État d’alerte au Cap après des 
inondations et une marée noire

Les Ukrainiens aux urnes
Les Ukrainiens se sont rendus en masse dans les bureaux de 
vote, hier, à l’occasion d’une élection présidentielle détermi­
nante pour l’avenir du pays, avec pour enjeu ie rapprochement 
avec l’Ouest ou le retour dans le giron de ia Russie. Environ 
68% des 38 miilions d’électeurs ukrainiens ont participé à ce 
premier tour de scrutin, qui devrait voir le président sortant, 
Leonid Kravtchouk (photo), et son ancien premier ministre 
Leonid Kouchma, favorabie à Moscou, arriver en tète devant 
ies cinq autres candidats en lice. Les sondages donnent 
Kouchma et le président sortant au coude à coude. Ni l’un ni 
l’autre n’atteindraient les 50%, lors de ce premier tour. Un 
deuxième tour devrait donc être organisé dans deux semaines.

LE CAP (AFT, Reuter) — La municipalité du Cap a décrété l’état 
d’alerte sur la ville à la suite d’inondations qui ont fait des 
centaines de sarw-abri par une température glaciale, annonçait, 
hier, la radio publique SABC.

Les sauveteurs étaient tiraillés en­
tre les victimes des inondations à 
secourir et la pire marée noire de 
l’histoire du pays qui affecte les 
côtes du Cap, depuis quatre jours.

Selon la radio, des centaines de 
baraques dans les cités noires ont 
été emportées, tandis que dans les 
banlieues ais^, des maisons et 
des bureaux étaient inondés.

Des habitants ont indiqué que 
des voitures étaient emportées par 
les eaux, qui atteignaient le ni­
veau des vitres, et qu’un véhicule 
avait été emporté par la chute 
d’un rocher.

Toute la journée, la tempête a 
soufflé sur la région, des pluies et 
des vents violents se sont abattus 
sur le Cap.
Désastre écologique

Un cargo de 131 000 tonnes 
battant pavillon panaméen, l’A- 
poUo Sea, disparu depuis son dé­
part, lundi dernier, de Saldanha 
Bay au nord du Cap, pourrait être 
à l’origine d’une marée noire qui 
frappe la côte sud-africaine depuis 
jeudi, ont annoncé, hier, les auto­

rités maritimes.
De plus, une barge de 38 mè­

tres a sombré au large du Cap, 
hier, aggravant les risques de 
pollution.

Les autorités avaient tout d’a­
bord pensé que le pétrole qui se 
répand sur les plages au nord-

ouest de l’ile de Dassen provenait 
du pétrolier espagnol Castillo de 
BeÙver, naufragé en 1983. Mais 
les échantillons de pétrole relevés 
sur les plages ne correspondent 
pas à la cargaison du navire espa­
gnol, a déclaré Anton Moldan, 
responsable du département de la 
pêche.

La marée noire menace une es­
pèce protégée de manchots de l’ile 
de Dassen, située à 30 miles du 
Cap.

Des centaines de morts dans 
une ville angolaise qui a faim
LUANDA (Reuter, AP) — La reprise de violents combats à Cuito, 
dans le centre de l’Angola, a fait des centaines de morts, ont 
déclaré, hier, des responsables de la Croix-Rouge en précisant 
que la ville manquait de vivres et de médicaments.

Deux délégués suisses du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR) ont dit que cette ville était 
au bord d’une catastrophe. « Il n’y 
a absolument plus de vivres ni de 
médicaments », a précisé Domini­
que Henry.

«Apparemment certains sont 
déjà morts en raison de la pénurie

de vivres et de médicaments », a-t- 
il ajouté.

Selon diverses informations, 
entre 25 000 et 50 000 personnes 
sont bloquées dans cette ville as­
siégée par le mouvement rebelle 
Unita depuis le début de l’année. 
La guerre civile en Angola se 
[îOursuit depuis 19 ans.

PLUS VOUS EN SAUREZ 
SUR NOS VOITURES ET CAMIONS 

PLUS VOUS AUREZ ENVIE 
O’EN ACHETER.
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D’après nous, il est essentiel que l’acheteur d’une voiture ou d’un camion neuf soit 
bien informé dès le départ. Alors, vos concessionnaires Chrysler ont décidé d’appo.ser 
une étiquette sur tous les véhicules neufs dans leurs salles de montre et sur le terrain.

Emise par Chrysler Canada, elle vous donne les renseignements nécessaires sur le véhicule, 
y compris le prix de détail suggéré par le fabricant. Toute cette information combinée 

aux offres spéciales de vos concessionnaires font en sorte que vous aurez vraiment envie 
de rouler en Chrysler! Venez donc voir par vous-même. Vous serez vite convaincu 

que vous pouvez vous fier à votre concessionnaire Chrysler!

Association pubiicitaire des concessionnaires Chrysler Inc.

VOTRE CONCESSIONNAIRE CHRYSLER.
QUELQUVNDE FIABLE.
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